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A PARIS, 

Chez  les  freres  Leclere,  Libraires^  rue  ^aint 
Martin  ^ près  celle  aux  Ours  ^ N^r  a54* 


lettre 


A M***. , 


On  vous  a dit  ^ Monsieur , que  P Assem- 
blée nationale  a^oit  résolu  de  supprimer  uît 
grand  nombre  d^ évêchés*  Elle  a partagé  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départemens. 
Elle  veut  que  dans  chacun  il  n^y  aitqAun 
seul  évêque.  Il  y a dans  le  royaume  cent 
quarante  évêchés  ou  archevêchés , Il n^ y en 
aura  plus  que  quatre  - vingt  - trois, , On  en 
éteindra,  par  conséquent , cinquante-sept^ 
Vous  craignez  que  le  siégé  de  votre  ville 
ne  soit  enveloppé  dans  la  prose  jiption.  Vous 
êtes  effrayé  de  cette  nouvelle , et  vous  me 
demandez  ce  que  j^en pense. 

Je  crois  quon  vous  a donné  une  fajzsse 
alarme.  Jamais  V Assemblée  ne  portej^a  un 
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SUR  LA  SUPPRESSION 

d’un 

GRAND  NOMBRE  D’ÉVÊCHÉS 
EN  FRANCE. 


Le  décret  de  rAssemblée  nationale  , qui 
réduiroit  à qiiatre-vingt-trois  tons  les  sièges 
épiscopaux  du  royaume  , seroit  en  même 
temps  incompétent , irrégulier  dans  laforme^ 
et  plein  d’injustice  au  fond. 

Le  décret  seroit  incompétent , parce  que 
l’érection  , l’union  , la  translation  des  éyê- 
chés  , ont  toujours  été  réservées  à la  puis- 
sance ecclésiastique. 

Je  commence  par  l’érection.  Dans  les  pre» 
miers  siècles , les  sièges  épiscopaux  étoient 
érigés  par  le  concile  de  la  province , ou  par 
le  métropolitain,  ou  même  par  des  évêques 
particuliers. 
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/ 
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S.  Bazlle , évêque  de  Césarée,  établit  un 
évêclié  dans  la  ville  de  Sazimes , et  le  con» 
féra  à S.  Grégoire  de  Nazianze  (i). 

Le  concile  d'Ephese  a reçu  la  requête  de 
deux  évêques  de  la  province  d’Europe  en 
Thrace.  Ils  exposent  que,  suivant  l’ancien 
usage  du  pays , chaque  évêque  , outre  la 
ville  épiscopale , en  gouvernoit  une  ou  deux 
autres , qui  n’étoient  pas  cependant  de  son 
diocese.  L’évêque  d’Héraclée  avoit  sous  lui 
Fanion.  L’évêque  de  Byzès  régissoit  Byzès 
et  Arcadiople.  Celui  de  Céla  avoit  sous  lui 
Calliopolis.  Les  deux  évêques  supplians  crai- 
gnent que  le  métropolitain  d’Héraclée , qui 
s’est  déclaré  pour  Nestorius^  et  qui  a quitté 
le  concile , ne  veuille  ordonner  des  évê- 
ques dans  ces  villes  qui  n’en  ont  jamais  eu  5 
suivant  en  cela  une  coutume  ancienne  et 
bien  affermie , dont  il  abuseroit  dans  la  cir- 
constance particulière.  Le  concile  ordonne 
qu’il  ne  soit  rien  innové  (2.). 

Dans  la  treizième  session  du  concile  de 


( 1 ) Tillemont , Mémoires  pour  servir  à l’histoire 
ecclésiastique,  tom.  IX,  p.  178. 

( 2 ) Concil.  Labbe,  tom.  3j  coL  810. 


Calcédoine,  il  s’éleye  une  dispute  entre 
Eunomius,  évêque  de  Nicomédie , et  Anas- 
tase , évêque  de  Nicée , au  sujet  de  la  ville 
de  Basilinople , que  cliacun  prétendoit  être 
de  sa  jurisdiction.  Anastase,  pour  établir 
son  droit,  dit  que  Basilinople  ayant  été  éle- 
vée par  l’empereur  au  rang  de  ville  , son 
prédécesseur  y a établi  un  siège  épiscopal, 
qui  a déjà  été  rempli  plusieurs  fois  (i  ). 

E-ien  n^est  plus  clair  que  le  septième  canon 
du  concile  de  Sardique  en  347. 

On  ne  doit  pas  permettre  d’ordonner  un 
évêque  dans  un  village  , ou  une  petite  ville 
à laquelle  un  prêtre  suffît.  Il  n’est  pas  né- 
cessaire d’y  établir  un  évêque.  Ce  seroit  en 
avilir  la  dignité  et  l’autorité.  Les  évêques, 
invités  d’une  autre  province,  ne  doivent  en 
ordonner  que  dans  les  villes  ou  il  y en  a 
toujours  eu,  ou  dans  celles  qui  sont  assea 
grandes  et  assez  peuplées  pour  mériter  d’en 
avoir  un  ( 2 ). 

( 1 ) Ibid.  tom.  4î  col.  7O9. 

( 3 ) Licentia  verô  danda  non  est  ordinandi  episco- 
pum  aut  in  vico  alicfuo  , aut  in  modica"4^iritate , cuî 
sufficit  unns  presbyter  5 quia  non  est  necesse  ibi  epis- 
copum  fieri,  ne  vilescat  nomen  episcopi  et  autoritas^ 
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(6> 

Van-Espen  conclut,  avec  raison,  d’un 
texte  aussi  précis  , qu’alors  l’érection  des 
nouvelles  églises  appartenoit  aux  évêques. 
Le  canon  prononce  en  même- temps  deux 
choses  : la  première , que , quand  le  peuple 
demande , avec  justice , qu’on  lui  ordonne 
un  évêque,  on  doit  se  prêter  à son  désir;  la 
seconde,  que  le  peuple,  poursuivant  l’éta- 
Ijlissement  d’un  évêque  dans  un  lieu  ou  un 
prêtre  suffit,  il  faut  rejeter  sa  demande  (i). 

Il  sort  encore  de  ce  canon  une  troisième 
conséquence  : c’est  que  par -tout  oh  il  y a 


Non  debent  iili  ex  aliâ  jirovinciâ  invitati  facere  epis- 
copiim , nisi  aiit  iji  bis  civitatibus  c|uæ  episcopos  lia- 
biierunt  ; aut  si  qiia  talis  aut  tam  populosa  est  civi- 
tas  , quæ  meretur  babere  episcopum.. 

( 1 ) Id  ex  boc  canone  manifestum  est , tam  apnd; 
Latinos  qiiàm  Græcos , iiistitutionem  novoriim  episco- 
patuum  ad  episcopos  competiisse.  .....  Duo  decreve- 
runt  patres  Sardicenses , primo  ut  ubi  populus  juste 
sibi  postulaverit  pastorem  ordinari,  postulationi  po- 
puli  satisfiat  : ubi  vero  populus  instat , ut  episcopus, 
ordinetur  in  vico  aut  jnodicâ  civitate  , cui  unus  prcs- 
byter  sufficit , postulationi  ejus  non  annuatur,  ne  epis- 
copi  nom  en  et  autoritas  vilescat.  ( Van-Espen  opéra. 
Lugd.  1778,  tom.  3,  p.  276.  ; 


1 


( 7 ) 

eu  nn  évêque  une  fois  établi  ^ il  faut  en  noiB' 
mer  un  autre  après  sa  mort.  Puisqu’on  en 
a placé  un  dans  un  certain  lieu  , on  a eu 
pour  cela  de  bonnes  raisons.  Le  siège  épis- 
copal , ayant  été  une  fois  érigé  , est  perpé- 
tuel de  sa  nature.  On  le  remplit  quand  il 
vaque.  Il  n’est  pas  permis  de  le  laisser  étein- 
dre , à moins  qu’on  n’y  soit  engagé  par  les 
motifs  les  plus  pressans. 

Au  concile  de  Sardique  , il  faut  joindre  le 
canon  5y  de  celui  de  Laodicée , assemblé  en 
364- 11  veut  que,  dans  les  petits  lieux  et  dans 
les  terres  , on  n’établisse  point  d’évêque  , 
mais  seulement  dès  visiteurs.  Ceux  cepen- 
dant qui  s^y  trouveront  établis  , ne  feront 
rien  sans  le  consentement  de  Tévêque  de  la 
ville  ( 1 ) . 

Il  arrivoit  donc  souvent  avant  ce  concile  , 
dit  Thomassin  ( 2 ) , que  les  évêques  des 


( 1 ) Non  oportet  in  villulis , vel  agris  episcopos 
constitui,  sed  visitatores.  Veriiintanien  jam  pridoin 
constituti,  nihil  faciant  præter  conscientiam,  episcopi 
civitatis . 

(2  ) Discipline  dePEgliae  , tom.  1 , part,  r , îiy.  1 , 
cil.  54  î n.  6. 
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(8)  _ _ 

Villes  consacroient , ou  faisoîent  consacrer , 
des  évêques  dans  les  villages  de  leur  diocese, 
et  y érigeoient , par  conséquent , des  évê- 
cliés  auxquels  ils  commettoient  la  conduite 
d^une  contrée  et  des  paroisses  voisines.  On 
résolut  de  n’y  mettre  à l’avenir  que  des  clior- 
évêques. 

cc  Nous  n*avons  encore  apperçu,  conti- 
33  nue  Thomassin , aucun  vestige  de  l’auto- 
33  rité  des  empereurs  dans  l’érection  des 
33  évêchés  car  si  Basilinopolis  ayant  été 
33  élevée  au  rang  des  villes  par  Julien,  ou 
33  par  un  autre  empereur^  reçut  en  même 
33.  temps  un  évêque,  elle  ne  le  reçut  que 
33  de  l’autorité  de  Tévêque  de  Nicée  , de 
33  révêclié  duquel  on  faîsoit  ce  démembre- 
33  ment.  L’évêque  de  Nicée  jugea,  sur  la 
33  coutume  générale , qu’une  ville  ne  devoit 
33  pas  être  laissée  sans  évêque. 

33  Si,  dit  toujours  Thomassin,  nous  pas- 
33  sons  de  l’église  orientale  à celle  d’occi- 
33  dent,  nous  y remarquerons  facilement 
33  les  mêmes  maximes , que  les  évêchés  ont 
33  été  principalement  établis  par  le  siège 
33  apostolique  et  par  les  grandes  métro- 
33  pôles  ; que  les  évêques  ont  fait  ordonner 


( 9 ) 

33  d’autres  ëvêcjues  dans  les  grandes  places 
33  de  leur  diocèse  ; qu^les  conciles  provin- 
33  ciaux  ont  autorise  ces  cliangemens  , 
33  mais  que  l’autorité  . impériale  ne  s’est 
33  point  interposée  dans  la  création  de 
33  ces  nouveaux  trônes  dans  l’Eglise  avant 
33  Tan  5oo. 

Ainsi  dans  l’Eglise  grecque  pendant  les 
cinq  premiers  siècles,  les  empereurs  n’ent 
eu  aucune  part  à la  création  des  nouveaux 
évêchés.  Ils  ont  été  érigés,  ou  parles  con- 
ciles provinciaux,  ou  parles  métropolitains, 
ou  même  par  des  évêques  particuliers,  sans 
qu’on  pensât  à requérir  le  consentement  de 
la  puissance  séculière.  Le  même  usage 
régnoit  dans  l’Eglise  latine. 

Dans  le  second  concile  de  Carthage  en 
397,  l’évêque  Félix  fait  une  proposition. 
Elle  tendoit  à ce  que  les  lieux  qui  ii’avoient 
jamais  eu  d’évêques  i^’en  eussent  aucun;  et 
au  contraire  ce  que  ceux  qui  en  a voient 
eu  autrefois,  eussent  leur  évêque  propre. 
Si  cependant,  dans  une  ville  où  il  n’y  en  avoit 
jamais  eu,  le  nombre  des  fidele^  venoit  à 
s’augmenter , on  lui  donner  oit  un  évêque , 
du  consentement  de  celui  sous  lequel  elle 


(lo) 

étoît.  Cette  proposition  a été  adoptée  una- 
nimement par  le  concile  (i). 

On  voit  là  deux  choses:  i®.  des  sièges 
épiscopaux  établis  par  la  puissance  ecclé- 
siastîque , sans  aucun  concours  de  l’autre  5 
30.  on  remarque  dans  tous  les  canons  une 
attention  singulière  à maintenir  les  sièges 
épiscopaux  une  fois  érigés.  Dans  les  lieux 
où  ils  l’ont  été  ^ on  doit  toujours  ordonner 
un  évêque  5 dans  ceux  au  contraire  où  il 
n’y  en  a jamais  eu,  on  n’en  établira  pas, 
à moins  qu’on  n’y  soit  déterminé  par  Tac- 
croissement  de  la  population  dans  une  ville. 


(1)  Félix  episcopùs  Selemselitanus  dixit  : etiam  , 
si  hoc  placet  sanctitati  vestræ  , insiniio  , ut  diœceses  , 
quæ  nunquam  episcopos  acceperiint  non  habeant  ; ilia 
diœcesis  5 quæ  aliquando  liabuit  , liabeat  proprium. 
Et  si  accedente  tempore  , crescente  fide , Dei  populus. 
multipliçatus  desideraverit  proprium  liabere  rectorem  , 
cjus  videlicet  voluntate , in  cujus  potestate  est  diœ- 
cesis  constituta  , Iiabeat  episcopum.  Secundum  autem 
hanc  prosecutionem  sanctitas  vestra  æstimet  quid 
fieri  debeat.  Genedius  episcopùs  dixit  : si  placet  insi- 
niiâtio  fratri^  et  coepiscopi  nostri  felicis  , ab  omnibus 
confirmetur.  Ab  universis  episcopis  dictuni  est,  pl^t** 
cet.  ( Concil.  Labbe,  tom.  2,  col.  1160. 


_ (lO^ 

et  qne  celui  qui  en  a été  jusqu^à  présent 
Févêque  propre , n’y . donne  son  consen- 
tement. 

Dans  le  canon  4“^  du  troisième  concile 
de  Cartilage,  tenu  en  la  meme  année  Spy, 
l’évêque  Epigonius  rappelle  plusieurs  con- 
ciles anciens,  qui  défendent  de  donner  un 
évêque  propre  aux  liabitans  d’un  lieu  où 
il  n’y  en  a jamais  eu,  et  qui  est  renfermé 
dans  le  diocese  d’un  autre  évêque  , si  ce 
n’est  du  consentement  de  celui-ci  (i). 

La  raison  de  cette  discipline  est  que  cer- 
tains prêtres  employoient  de  mauvaises 
voies , afin  d’engager  les  peuples  à les  de- 
mander pour  évêques  (2). 


( 1 ) Epigonius  episcopus  dixit  : multis  conciliis  koc 
statutum  à cœtu  sacerdotali  est , ut  plebes  cpiæ  in 
diœcesibiis  ab  episcopis  retinentur , quge  episcopos 
nunc[uam  kabuerunt , non  nisi  cum  voluntate  ejus  épis- 
copi  5 à quo  tenentur , proprios  accipiant  rectores  , 
id  est  episcopos.  ( Concil.  Labbe  , tom.  3,  col.  1173. 

( 2 ) At  vero  quia  nonnulli  , doniinatu  quodam 
adepto  5 communioneni  fratrum  abhorrent , vel  certè  , 
çum  depravati  fuerint , quasi  in  quâdam  arce  tyran- 
nicâ  sibi  dominatum  vendicant  : quod  plerique  tumidi , 
atqiie  stolidi  ^ adversum  episcopum  suas  cervices  eri- 


/ 


( 12  ) 

Si  donc  le  concile  adopte  cet  avis , il 
faudra  refuser  tout  ëvêqu©  propre  à ceux 
qui  n’en  ont  jamais  eu,  et  qui  sont  dëpen- 
dans  d*un  diocèse  (i). 

Tout  le  concile  a applaudi.  Van-Espen 
induit  encore  de-là,  que  la  crëationde  nou- 
veaux ëvêcliës  appartenoit  aux  ëvêques  , 
et  qu’on  ne  pouvoit  dëmembrer  un  ancien 
diocèse  sans  le  consentement  de  celui  qui 
y prësidoit  (2).  On  respectoit  les  bornes  des 


gunt  presbyteri , vel  conviviis  sibi  concinnantes  ple- 
bem , vel  certè  persuasu  maligno , ut  illicito  favore 
eosdem  velint  sibi  collocare  rectores.  (Ibid.) 

( 1 ) Sed  propter  eorum  malos  cogitatus  , et  prave 
concinnata  consilia  hoc  dico , non  debere  rectorem 
accipere  eam  plebem  quæ  in  dioecesi  semper  subjacuit, 
nec  unquam  proprium  episcopum  habuit.  Quapropter 
si  universo  sanctissimo  cætui  placet  hoc  , quod  prose- 
cutiis  suin  , confirmetur.  ( Ibid.  ) 

( 2 ) Ex  hoc  canonis  textu  , sat  manifestum  est  no- 
vam  episcopatuum  institutionem  tune  fuisse  penes  epis- 
copos , sed  dismembr  ationem  fieri  non  potuisSe , sine 
voluntate  ejus  episcopi , à cujus  diœcesi  dismembratur, 
pars  in  noviuû  episcopatum  erigenda  insuper  ex  hoc 
canone  habemus  , depositionem  episcoporum  , uti  et 
novam  diœcesis  aut  episcopatus  erectionem , vel  anti-*. 


( ) 

diocèses,  qui  avoient  été  une  fois  plantées. 
Il  falloit  des  raisons  bien  fortes  pour  les 
changer  , et  pour  donner  un  éyêque  propre 
à un  canton  qui  n’en  ayoit  jamais  eu. 

Il  résultoit  un  inconyénient  de  cette  ordi- 
nation d’un  éyêque  propre  dans  une  yille 
où  il  n^’y  en  ayoit  jamais  eu  , et  qui  ayoit 
toujours  été  enclayée  dans  un  diocèse.  Le 
nouyel  éyêque  créé  dans  cette  yille  n’y 
bornoit  pas  son  éyêclié,  et  youloit  aussi 
ayoir  un  diocèse.  Il  tentoit  apparemment  d’y 
enfermer  une  circonscription  de  terrain, 
autour  de  la  yille , deyenue  nouyellement 
épiscopale  (i). 

qui  dismembrationem  tune  temporis  in  synodo  episco- 
porum  fuisse  factam , neque  tune  temporis  Romano 
pontifiei  fuisse  reservatam.  ( Van-Espen  opéra,  t.  3, 
pag.  337. ) 

( 1 ) Honoratus  et  Urbanus  episeopi  dixerunt  : au- 
divimus  eonstitutum , ut  diœeeses  non  mereantur  épis- 
copos  aeeipere , nisi  eum  eonsensu  ejus , sub  quo  fue- 
rint  eonstitutæ.  Sed  in  provineia  nostra,  eum  aliquî 
forte  in  diœeesi  ( eoneedente  eo  episeopo , in  eujus 
potestate  fuerant  eonstitutæ  ) ordinati  sunt  episeopi  , 
etiam  diœeeses  sibi  vindieant.  Hoe  et  eorrigi  earitatis 
vestræ  judieio,  et  inhiberi  de  cætero  debet,  (Concil. 
Labbej  col.  1176.) 


/ 
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; (H)  ^ 

Le  concile  ordonne  que  l’autoritedunon- 
vel  évêque  sera  resserrée  dans  la  ville  où 
il  a été  établi  , et  que  l’ancien  diocèse  ne 
souffrira  d’autre  démembrement  que  celui 
de  la  ville  où  on  a placé  un  nouvel 
évêché  (l)» 

Il  faut  encore  placer  ici  le  canon  65  du 
concile  d’Afrique  tenu  en  4^4 • Il  prononce 
que  les  peuples  qui  n’ont  jamais  eu  d’évê- 
\ques  propres,  ne  peuvent  en  recevoir  au- 
cun , que  de  la  main  du  concile  pleinier  de 
la  province,  et  de  son  primat,  et  du  con- 
sentement de  celui  dont  on  voudra  démem- 
brer le  diocèse  (2,). 


( I ) Epigonius  episcopus  dixit  : singulis  episcopis 
serYatnm  est  qiiod  decebat , ut  ex  massa  diœcesium 
iiiilla  caperetur , ut  proprium  episcopum  habuisset , 
nisi4pse  consensiim  adliibuisset  concedendi.  Sufficiat 
enim  si  consenserit , ut  eâdem  diœcesis  permissâ  pro- 
prium tantum  episcopum  liabeat,  et  cæteras  sibi  non 
vindicet  diœceses  , quœ  exempta  de  fasce  multarum , 
soîa  meruit  bonorem  episcopatus  suscipere.  Aurelius 
episcopus  dixit  : non  dubito  caritati  vestræ  omnium 
placere  , eum  qui  in  diœcesi  concedente  episcopo  qui 
matricem  tenuit , solum  eanidem  retinere  plebem  in 
cjua  fuit  ordinatus.  (Ibid.) 

( 2 ) Placuit  et  iiliid , ut  plebes  , quæ  nunquam  ba- 


( ) ' 

Van-Espen  se  sert  encore  de  ce  canon 
pour  assurer  aux  éyêques  la  création  de 
nouveaux  sièges  épiscopaux  (i). 

S.  Augustin  sera  un  bon  témoin  de  l’usage 
de  son  siecle.  Il  a voulu  faire  établir  un 
évêque  à Fussale  , ville  de  son  diocèse, 
parce  qu’elle  étoit  éloignée  d’Hyppone  de 
4o  mille  , et  qu’il  ne  pouvoit  la  gouverner 
avec  toute  la  vigilance  qu’exigeoit  son  mi- 
nistère. Il  a*mandé  le  primat  de  Numidie, 
pour  venir  faire  la  consécration  du  nouvel 
évêque  de  Fussale.  C’est  ce  dont  il  rend 
compte  au  pape  Célestin  dans  sa  lettre 
2.09  (2). 

buerunt  proprios  episcopos  , nisi  ex  concilio  plenario 
nniuscujusque  provinciæ  et  primatis  , atque  consensu 
ejus  , ad  ciijus  diœcesim  eadem  ecclesia  pertinebat , 
decretum  fuerit,  minime  accipiant.  (Ibid.  col.  1661.) 

. ( 1 ) Ex  hoc  canone  manifestum  est , institutionera 
novi  episcopatus  tum  temporis  non  fuisse  sedi  apos^ 
tolicæ  reservatam  , sed  quod  ea  fieret  autoritate  con- 
cilii  provincialis  et  primatis,  sive  metropolitani. 

Habetur  quoque,  specialiter  requisitum  fuisse  con- 
sensum  episcopi , in  cujus  diœcesi  erat  ecclesia  in  ca- 
thedralem  erigenda.  (Van-Espen  opéra,  tom.  3, 
pag.  368.  ) 

(2)  Fussala  dicitur  Hipponensi  territorio  confine 


( ) 

Quoi  de  plus  décisif  qu’un  tel  fait?  Hu’y 
avoit  jamais  eu  d’évêque  à Fussale,  qui  dé- 
pendoit  du  diocèse  d’Hyppone.  Tous  les 
liabiîans  étoient  engagés  dans  les  cliismes  des 
Donatistes.  Les  prêtres  que  S.  Augustin  y 
avoit  placés,  les  ramènent  à l’unité.  Il 
veut  leur  donner  un  évêque  , parce  qu’ils 
étoient  à quarante  mille  d’Hyppone.  Il  ne 
s’addresse  pour  cela,  ni  au  pape,  ni  à l’em- 
pereur. Il  mande  le  primat  de  Numidie, 
qui  sacre  le  nouvel  évêque  de  Fussale.  Telle 
étoit  la  pratique  constante  de  ces  siècles. 

castellum  : anteà  ibi  nunquam  episcopus  fuit , sed  si- 
mul  cum  contigua  sibi  regione  ad  paræciam  Hippo- 
nensis  ecclesia  pertinebat ....  Sed-quod  ab  Hippone 
memoratum.  castellum  millibus  quadraginta  sejungitur  , 
cum  in  eis  regendis  , et  eorum  reliquiis  licet  exiguis 
colligendis  , quæ  in  utroque  sexu  aberrabant  non  mi- 
naces  ulterius  , sed  fugaces  , me  viderem  latius  quam 
oportebat  extendi  , nec  adhibendæ  sufficere  diligen- 
tiæ  , quam  certissima  ratione  adhiberi  debere  cerne- 
bam  , episcopum  ibi  ordinandum  constituendumque 
curavi.  Quod  ut  fieret ....  habebam  paratum.  presby- 
terum  , propter  quem  ordinandum , sanctum  senem 
qui  tune  primatum  Numidiæ  gerebat,  de  longinquo 
ut  veniret  rogans litteris  impetravi.  (S.  August.  opéra  ^ 
edit.  Bened.  toin.  3j  col,  777») 


Comment 


( 17  ) 

Comment  d'ailleurs  Térection  des  nou- 
veaux évêchés  n'aurolt-elle  pas  appartenu 
aux  évêques  cornprovinciaux , qui  seuls  ont 
toujours  donné  un  successeur  à l’évêque 
défunt?  Car  si  l’élection  appartenoit  au 
clergé  et  au  peuple,  ce  n’étoit  qu’une  simple 
postulation,  qui  ne  donnoit  aucun  droit 
au  sujet  élu,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  consa- 
cré par  les  évêques  de  la  province.  Ils 
n’accordoient  pas  cette  consécration  sans 
çonnoissance  de  cause.  Ils  examinoient  si 
l’élection  avoit  été  canonique , si  la  per- 
sonne élue  avoit  toutes  les  qualités  requises 
pour  l’épiscopat.  Si  elle  en  étoit  dépourvue, 
on  procédoit  à une  nouvelle  élection  , ou 
les  évêques  choisissoient  eux-mêmes  un  su- 
jet capable  , qu’ils  ordonnoient  aussi-tôt. 

Ainsi,  dans  la  discipline  des  beaux  jours 
de  l’église , on  ne  pouvoit  être  placé  que 
par  les  évêques  de  la  province,  soit  dans  un 
siège  épiscopal  ancien , qui  se  trouvoit  va- 
cant, soit  dans  un  qui  étoit  créé  de  nou- 
veau. On  n’étoit  fait  évêque  que  par  d’au- 
tres évêques.  Dans  les  canons  qui  ont  été 
cités,  il  n’est  fait  aucune  mention  du  pape. 
On  étoit  convaincu  dans  ces  temps  de  lu* 

B 


( ) 

tniere,  que  la  primauté  de  Tévêque  de 
Rome  ne  lui  donnoit  aucun  droit  d’agir 
en  première  instance  dans  les  autres 
églises. 

Il  n’est  pas  plus  parlé  des  princes.  Non- 
seulement  ils  ne  s’arrogeoient  pas  l’érection 
des  nouveaux  sièges  épiscopaux,  ifiais  on- 
ne  voit  pas  même  qu’on  prît  pour  cela 
leur  consentement.  On  ne  consultoit  que 
le  désir  du  peuple  qui  demandoit  un  nou- 
vel évêque.  On  le  luiaccordoit  aussi- tôt,  lors- 
qu’cm  jiigeoit  qu’il  pouvoit  avoir  un  be- 
soin réel  de  ce  secours. 

Ce  qu’on  ne  peut  trop  remarquer,  c’est 
cette  attention  persévérante  à conserver  les 
diocèses  dans  leur  état  ancien.  La  réglé 
générale  étoit  qu'’on  ne  donnoit  point 
d’évêque  aux  lieux  qui  n’en  avoient  jamais 
eu.  L’accroissement  du  peuple  dans  une 
ville  obligeoit-il  à s’en  écarter,  on  y pla- 
çoit  un  évêque  ; mais  on  prenoit  d’abord  le 
consentement  de  celui  dont  le  diocèse  alloit 
être  restreint.  D’ailleurs  ce  nouveau  dio- 
cèse étoit  borné  à l’enceinte  de  cette  ville. 
L’ancien  diocèse  restoit  pour  tout  le  surplus 
dans  son  état  primitif.  Combien  dans  ces 


( *9  ) 

heureux  temps  auroit-on  été  éloigné  de  ’ 
renverser  en  un  instant  tous  les  diocèses 
d’un  grand  royaume  ! 

On  peut  observer  encore  , qu’on  regar- 
doit  alors  une  ville  un  peu  peuplée,  comme 
étant  un  diocèse  suffisant.  Oh  ne  se  seroit 
pas  permis  de  leur  donner  une  grande 
étendue. 

Autant  de  villes,  autant  de  diocèses.  On- 
“voudroit  aujourd’hui  qu’ils  englobassent 
plusieurs  provinces. 

Thomassih  observe  que  «$1  les  empe- 
reurs  ne  se  mèloient  point  de  la  création 
des  nouveaux  évêchés , c’est  que  leur  em- 
w pire  étoit  trop  étendu,  et  qu’ils  n’avoient 
pas  encore  donné  aux  évêques  tant  ’de 
part  dans  leurs  conseils , ni  tant  de  pou- 
35  voir  dans  les  villes,  comme  firent,  depuis, 

35  les  rois  qui  s’élevèrent  sur  le  débris  de 
35  Tempire.  55 

On  pensera  ce  qu’on  voudra  de  cette  rai- 
son ! Je  recueille  uniquement  le  fait  cons- 
tant, que,  pendant  les  cinq  premiers  siècles, 
les  empereurs  n’ont  eu  aucune  part  à la 
création  des  nouveaux  évêchés. 

Les  temps  postérieurs  ont  amené  deux 
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cîïailgemeîis  à cette  discipline.  Les  fausses 
dëcrétales  ayant  fait  du  pape  l’evêque  uni- 
versel, le  seul  évêque  dont  tous  les  autres 
n’étoient  que  les  commis  et  les  délégués , 
il  s'est  attribué  insensiblement  la  création 
des  nou'veaux  évêchés,  Tunion  et  la  trans- 
lation des  sièges.  Depuis  cette  époque,  les 
évêques  et  les  conciles  ne  se  sont  pas  plus 
occupés  de  ces  objets,  que  s’ils  étoient  sans 
aucun  droit  à cet  égard.  Il  y a neuf  ou  dix 
siècles,  que  l’évêque  de  Rome  prononce 
seul  sur  tous  ces  points , sans  que  personne 
ait  seulement  pensé  à contester  son  pouvoir 
exclusif. 

C’es  un  abus  qui  subsiste  depuis  long- 
temps. Il  ne  favorise  en  rien  les  entreprises 
de  la  puissance  séculière.  C’est  toujours 
l’église  qui  a érigé  les  sièges  épiscopaux , 
d’abord  par  le  ministère  des  conciles  et  des 
évêques,  et  ensuite  par  celui  du  pape.  Tout 
ce  que  les  princes  ont  gagné,  c’est  qu*on  a 
senti  qu’il  pouvoit  être  juste  de  prendre 
leur  consentement  pour  l’érection  ou  le  dé- 
placement des  sièges  épiscopaux.  Mais  au- 
tre chose  est  que  le  consentement  des  sou- 
verains soit  requis , autre  chose  est  qu'ils 


(21  ) 

ordonnent  directement  et  de  leur  cîief.  Ce 
n’est  peut-être  même  que  depuis  un  siecle  on 
deux  qu’on  voit  des  traces  suivies  de  la 
réquisition  du  consentement  des  princes. 
Toujours  est-il  incontestable  que,  depuis 
les  apôtres  jusques  à nous,  c’est  toujours  la 
puissance  spirituelle  qui  seule  a réglé  ce 
qui  concerne  les  sièges  épiscopaux.  Il  seroit 
trop  long  et  peu  utile  de  ramasser  tous  les 
faits  depuis  le  commencement  du  sixième 
siècle.  Il  suffira  d’en  réunir  quelques-uns 
puisés  dans  les  annales  Françoises , et  choi- 
sis entre  mille. 

Guillaume , archevêque  de  Reims,  obtint 
de  Celestin  III  et  d’innocent  III  la  permis- 
sion d’ériger  un  évêché  dans  son  château 
de  Mouson,  à condition  de  prendre  l’agré- 
ment du  roi  et  celui  des  évêques  d’Arras  ' 
et  d’Amiens  (i). 

Jean  XXII,  monté  sur  le  siège  de  S.  Pierre 
en  i3i6,  aérigé  l’année  suivante  seize  évê- 
chés en  France,  à Montauban , S.  Papoul, 
Lombez , Rieux,  Lavaur,  Vabres,  Alet  ^ 


( J ) Innocentii  III  epist.  ed.  Baliiz.  tom.  i , lib.  i ^ 
cpist.  J 52* 


( ) 

Saint-Poîis , Castres  , Agen^  Condom , Tul- 
le, Sarlat,  Saint-Flour,  MaillezaisetLuçon. 
Nous  connoissons  les  bulles  d^érection  des 
évêchés  deTulle,  de  Vabres,  deC astres,  de 
Maillezaîs,  de  Luçon  , de  Sarlat  (i).  Elles 
paroissent  toutes  calquées  Tune  surFautre. 
Voici  celle  de  révêché  de  Tulle. 

Le  pape  y dit  que  Jesus-Ciirist , considé- 
rant que  la  moisson  étoit  grande , et  qu'il 
y avoit  peu  d’ouvriers,  a ordonné  qu’on 
priât  le  maître  de  la  moisson  d’y  en  envoyer. 
J1  est  lui-même  ce  pere  de  famille,  qui  a en- 
voyé des  ouvriers  travailler  à sa  vigne  à 
.différentes  heures.  Le  pontife  Romain , qui 
-est  son  vicaire , est  obligé  d’imiter  sa  con- 
duite , autant  que  le  permet  la  foiblesse 
humaine.  Il  est  tenu  de  faire  passer  des 
ouvriers  par-tout  où  il  voit  la  moisson  croî- 
tre par  la  multiplication  du  peuple  (ü). 


( 1 ) Gallia  christiana , tom.  2 , înstnim.  col.  2i0, 
382  , 3^0  , 497  î tom.  1 , instrum.  col.  i3  et  58, 

( 2 ) Salvator  noster , cujus  nutui  cuncta  subserviunt  y 
in  agro  mundi  hujus  messem  multam  aspiciens  , et  ope- 
rariorum  raritatem  attendens , Dominum  messis  ro- 
gandum  esse  ut  in  iilam  operarios  mitteret  censuit> 


(23)^ 

Le  pape  considéré  qu’au  moyen  de  la 
multitude  du  peuple  qui  se  trouve  dans 
la  ville  et  le  diocèse  de  Limoges , un  seul 
pasteur  ne  peut  connoitre  tant  de  diocésains, 
ni  remplir  toutes  les  fonctions  de  son  minis- 
tere  à leur  égard.  Il  leur  est  d’ailleurs  bien 
pénible  d^ètre  obligé  de  se  rendre  à Limo- 
ges , de  l’extrémité  de  ce  vaste  diocèse. 
Voulant  augmenter  le  culte  divin,  et  faci- 
liter le  salut  des  âmes , le  pape  divise  en 
deux  le  diocèse  de  Limoges  (i). 


et  ipse  idem  etiam  veniens  mane , veluti  paterfamilias 
diligens  , Loris  diei  varits  operarios  in  vineara  suam 
misit.  Romanus  itaque  pontifex qui , sicut  eodem 
Domino  disponente  vicarius  ejus  in  terris  esse  dinos- 
citur,  sic  et  ipsius  actibus  in  quantum  sinit  humana 
fragilitas  , se  conformare  tenetur , ubi  superexcrescere 
messem,  populi  vidglicet  multitudmem  vidérit , ope- 
rarios debet  opportunos  adjicere , et  juxta  propbeti- 
cum  verbum  augere  custodiam , levare  custodes , ac 
cul  tores  idoneos  in  dominicam  vineam  destinare. 

( i)  Sanè  considérantes  attentiùs  quod  in  tanta  mul- 
titudine  populi , quanta  fecundavit  Altissimus  civitatem 
et  diœcesim  Lemovicensem  , singulonim  vultus  nequi- 
bat,  ut  condecet,  unicus  pastor  inspicere , aut  alias 
partes  boni  pastoris  implere,  quodque  durum  erat , at- 
que  difficile  in  eâdem  diœcesi , quæ  lata  et  diffusa  exis- 
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Il  a jeté  les  yeux  sur  Tulle.  Il  sait  que 
les  canons  ne  permettent  d’ériger  des  évê- 
chés que  dans  les  villes.  Il  commence  donc 
par  mettre  Trdle  au  rang  des  villes,  et  il 
lui  ^n  donne  la  qualité.  Cette  ville  aura  à 
l’avenir  un  diocèse  particulier , qui  sera 
séparé  de  celui  de  Limoges  (i). 

Jean  érige  le  monastère  de  Tulle  en  église 
cathédrale.  Il  soustrait  totalement  la  ville 
et  le  diocèse  de  Tuile  à la  jurisdiction  de 
révêque  de  Limoges. 


tit , ad  unicum  tantum  à tôt  personis  ecclesiasticis  et 
mundanis  recursum  haberi.  Nos  cultum  augere  divinum 
et  spiritualem  aiiimarum  profectum , quem  ex  subscrip- 
tis  indubièproveniresperamus , promovere  salubriter  in- 
tendentes  ....  ad  laudem  Dei  et  exaltationem  Ecclesiæ 
fideliumque  salutem  Lemovicensem  diœcesim  , dividi- 
mus  in  duas  diœceses  , quas  per  certos  limites  distin- 
gui  faciemus. 

( 1 ) Decernentes  , quod  præter  civitatem  Lemovicen- 
sem , quæ  suam  propriam  et  distinctam  liabebit  diœ- 
cesim certis  finibus  limitandam  , villa  Tu tellensis  die tæ 
olim  diœcesis  , quam  veluti  ad  boc  convenientem  et 
accommodam  eâdem  autoritate  in  civitatem ^erigimus  , 
et  civitatis  vocabulo  insignimus  , separatam  diœcesim 
habeat  à diœcesi  remansura  civitati  Lemovicensi  certis 
limitibus  distinguendam. 


( 25  ) 

Toutes  les  bulles  sont  semblables.  Il  n’est 
parlé  dans  aucune  du  consentement  du  roi. 
J’en  conclus  que  les  évêcliés  n’ont  jamais 
été  érigés  et  bornés  que  par  des  raisons 
purement  spirituelles.  C’est  pour  favoriser 
le  salut  des  évêques , qui  ne  peuvent  pas 
conduire  comme  il  faut  un  diocèse  trop 
étendu  ; et  celui  des  peuples  qui  y manquent 
nécessairement  de  beaucoup  de  secours. 
Sur  de  tels  motifs , on  a divisé  autrefois  les 
diocèses.  On  les  diviseroit  aujourd'hui  sur 
des  motifs  d'un  tout  autre  genre. 

Les  quatre  évêchés  de  Montauban,  S.  Pa- 
poul  ^ Lombéz  et  Rieux  , sont  démembrés 
de  l’évêché  de  Toulouse,  à cause  de  sa  trop 
grande  circonscription.  Aujourd'hui  on fon- 
droit  trois  ou  quatre  évêchés  en  un  seul , 
pour  former  des  diocèses  immenses. 

Il  y a d’ailleurs  un  motif  particulier  au 
démembrement  de  l’évêché  de  Toulouse  , 
qui  mérite  attention.  Le  pape  y expose, 
comme  dans  les  autres  bulles,  l’impuissance 
dans  laquelle  est  un  évêque  de  gouverner 
seul  un  si  grand  peuple , et  la  peine  que 
lui  cause  l’éloignement  de  la  ville  épisco- 
pale. Voici  ce  qu’il  ajoute  ; 


(^6) 

L’évêclié  de  Toulouse  a des  reyenus  îm* 
lîienses.  Cette  grande  richesse  n’a  contribué 
en  rien  à Taugmentation  du  culte  divin.  Elle 
' n’a  servi  qu’à  satisfaire  le  luxe  , l’ambition 
et  l’avarice  des  évêques.  Il  est  à craindre 
que , séduits  par  cette  opulence , ils  n’ou- 
blient Dieu  totalement , et  ne  donnent  à 
leurs  diocésains  des  exemples  pernicieux  (i). 
Clément  V a voit  déjà  pensé  à démembrer 
ce  diocèse  , dans  un  temps  où  il  étoit  beau- 
coup moins  peuplé  et  moins  riche.  Jean 


( 1 ) Attendentes  quod  licet  Tolosanus  episcopatus 
reditibus  abundaret  immensis  , non  tamen  superaret 
Luc  usque  memoria  quod  ejL  suorum  opulentiâ  copiosâ 
redituuin , aliquid  in  ecclesiâ  vel  diœcesi  Tolosanâ  pro- 
venisset  in  divini  cultûs  augmentum  : imo  sic  ex  adipe 
prodierat , et  prodibat  iniquitas,  ut  multo  jani  tempore 
îuxus  circa  carnis  desideria  , evectionura  pompa , im- 
mensitas  clientelæ,  immoderata  diffluxio  in  parentes 
suniptus  énormes  f aut  usus  extra  ordinarii , sibi  ven- 
dicassent  ibidem  , quasi  totuin  patrimonium  crucifixi  : 
et  verendum  erat  ne  prœsul  unicus  Tolosanus  incras- 
satus  et  dilatatus  , et  excessivis  liujusmodi  opibus  aliàs. 
superbus  periculosè  recalcitrans  , Deum  factorem  de- 
relinqueret , et  à suo  salutari  recedens  , perniciosum 
exemplum  in  subditos  derivaret.  (Etravag.  commun» 
lib.  3 , tit,  2 , cap.  5.  ) 


(27) 

XXII,  son  successeur,  exécute  ce  projet, 
voulant  arrêter  ' le  mal  causé  par  cette  ex- 
cessive fortune,  et  espérant  que  la  multi- 
plication des  évêques  tournera  à l’avantage 
spirituel  des  lîdeles  (i). 

C’est  d^’après  de  telles  considérations, 
que  le  pape  divise  l’évêché  de  Toulouse  en 
cinq  diocèses,  et  qu’il  érige  quatre  nouveaux 
évêchés,  dont  il  fixera  les  limites  (2). 


( 1 ) Nos  pium  prædecessoris  nostri  propositum  in 
effectum  volentes  adducere , et  tam  dissipare  malum  , 
quod  prædictonim  redituum  copia  excessiva  produxit , 
quàm  etiam  cultum  augere  divinum , et  spiritalem  ani- 
marum  profectum , quos  ( si  juxta  facultatis  exigen- 
tiam  et  diffusam  latitudinem  dictæ  diœcesis  sufficiens 
numerus  in  eâdem  utilitate  præsulum  deputetur  in 
dubio  provenire  speramus  , promovere  salubriter  inten» 
dentes.  (Ibid.)  - 

2 ) Ad  laudem  Dei , exaltationem  Ecclesiæ  , fide- 
liumque  salutem , episcopatum  ipsum  , dictumque  diœ- 
cesim  Tolosanam  apostolicâ  autoritate  dividimus  in 
quinque  diœceses  , quas  per  certos  distingui  limites 
faciemus  , volentes  ac  decernentes , quod  præter  civi- 
tatem  Tolosanam , quæ  suam  propriam  et  distinctain 
babebit  diœcesim  certis  finibus  limitandam  subscriptæ 
quatuor  villæ , quatuor  separatas  diœceses  babeant 
certis  limitibus  distinguendas , etc.  (Ibid.) 

\ 
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Le  pape  pourvoit  enfin  à la  dotation  des 
quatre  évêchés.  Car  jamais  on  ne  crée  de 
bénéfice  , ^ans  lui  assigner  un  revenu.  Ils 
auront  chacun  cinq  mille  livres  de  rente. 
Le  pape  juge  cette  somme  suffisante  pour 
soutenir  la  dignité  épiscopale.  Il  fixera  par 
une  autre  bulle  les  biens  sur  lesquels  elle 
sera  perceptible. 

La  ville  de  Térouane  ayant  été  entière- 
ment rasée  en  i553  par  l’armée  de  Charles- 
Quînt,  il  a été  indispensable  de  transpor- 
ter ailleurs  le  siège  épiscopal.  La  paix  ayant 
été  conclue  entre  la  France  et  l’Espagne , 
Philippe  II  demeura  propriétaire  d’une 
partie  du  terrain  qui  formoit  le  diocèse  de 
Térouane.  L’autre  portion  restaà  la  France. 
Pie  IV^  par  une  bulle  de  i566 , réunit  aux 
évêchés  de  Saint-Omer  et  d’Ypres  tout  ce 
qui  appartenoît  au  roi  d’Espagne. 

Quant  à la  portion  restée  à la  France, 
elle  forma  l’évêché  de  Boulogne,  que  le 
même  pape  érigea  en  i566,  à la  priere  de 
Charles  IX. 

Pie  V , par  une  gutre  bulle  de  la  même 
année  i566,  a mis  la  derniere  main  à cet 
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ouvrage , ayant  érigé  une  église' cathédrale 
à Boulogne  (i). 

Avant  d'ériger  l'évêché  d’Alais  en  i6ç3, 
il  y a eu  sur  les  lieux  des  informations  ^/e 
commodo  et  incommodo , faites  par  le  car- 
dinal de  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne./ 
L'évêque  d’Uzès , premier  témoin , dépose 
que  les  Cévennes  sont  du  diocèse  de  Nimes. 
Elles  renferment  un  grand  nombre  de  nou- 
veaux convertis  , qui , sans  la  vigilance  et 
les  soins  d'un  évêque,  pourroient  retour-- 
ner  à l’hérésie.  Il  le  sait  par  expérience, 
son  diocèse  étant  limitrophe.  Les  Cévennes 
sont  à sept  grandes  lieues  de  Nimes , et  en- 
tourées de  montagnes,  qui  ne  permettent 
pas  à Févêque  de  cette  ville  de  visiter  cette 
partie  de  son  diocèse.  Il  y a quarante  mille 
néophites  dans  la  ville  de  Nimes  et  la  plaine 
qui  l’entoure.  Les  soins  que  l’évêque  leur 
donne  ne  lui  permettent  pas  de  veiller  sur 
cinquante  autres  mille  répandus  dans  les 
Cévennes.  Le  bien  de  l’église  demande  que 
ceux-ci  aient  un  pasteur  propre  qui  les 
instruise. 


( i)  Gallia  christiana , tom.  lO , col.  15725  etina» 
truin.  col.  4^0. 
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Les  autres  témoins  ont  dit  la  même  chose. 
L’évêque  et  le  chapitre  de  Nimes  ont  con- 
senti sur  les  mêmes  motifs.  En  conséquence, 
et  pour  les  mêmes  causes  , Innocent  XII , 
par  la  bulle  du  mois  de  mai  1694,  a érigé 
l’évêché  d’Alais,  auquel  il  a uni  Tabbaye 
de  Psalmodi,  valant  18000  liv.  de  rente. 

Il  suffit  pour  juger  des  motifs  de  l’érec- 
tion de  cet  évêché  , de  jeter  les  yeux  sur 
les  lettres  patentes  dont  Louis  XIV  a muni 
la  bulle,  cc  Depuis  notre  avènement  à la 
» couronne , dit  ce  prince  , nous  n’avons 
33  rien  tant  à cœur  que  de  faire  exercer 
la  seule  religion  catholique  dans  notre 
» royaume  5 et  ayant  plu  à Dieu,  qui  nous 
» a toujours  comblés  de  ses  bontés,  de  be- 
nir  notre  dessein , par  la  conversion  géné- 
35  raie  de  ceux  de  nos  sujets  qui  faisoient 
35  profession  de  la  religion  prétendue  ré- 
33  formée , nous  nous  serions  sentis  obli- 
33  gés  de  nous  appliquer  à perfectionner  ce 
33  grand  ouvrage , qui  est  un  effet  si  visi- 
33  ble  de  sa  divine  providence  ; c’est  pour- 
33  quoi  nous  étant  fait  informer  de  Fétat 
33  des  diocèses , où  il  y avoit  plus  de  nou- 
33  veaux  convertis  à la  foi  catholique , nous 
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aurions  jugé  qu’il  ne  pouvoît  être  rien 
» fait  de  plus  à propos  que  de  diviser 
>>  rëvêclié  de  Nimes,  pour  faire  de  laper- 
ai tion  qui  en  seroit  distraite  un  nouveau 
» diocèse,  dont  le  siège  épiscopal  seroit 

établi  dans-  la  ville  d’Alais , afin  de  pro- 
33  curer  tout  le  secours  que  nous  pourrons 
33  aux  nouveaux  Catholiques  des  Cévennes, 
33  qui  sont  en  très-grand  nombre,  et  dans 
33  des  lieux  d’un  si  difficile  accès , qu’ils  ne 
33  peuvent  être  suffisamment  instruits  et 
33  secourus  par  le  seul  évêque  de  Nimes, 
33  éloigné  de  ces  montagnes , d’ailleurs 
33  chargé  d’une  grande  quantité  de  peuple, 
33  la  plupart  aussi  nouveaux  convertis,  etc. 

33  Ce  qu’ayant  fait  représenter  à notre 
33  St.  pere  le  pape  ...  Sa  Sainteté  , à notre 
33  instance  et  priere  , auroit  accordé  ses 
33  bulles,  etc.  (i). 

On  sent  combien  l’évêché  de  Nimes  et 
celui  d’Alais  sont  nécessaires  dans  un  pays 
où  la  prétendue  réforme  a tout  infecté. 

Ils  pourront  cependant  être  tous  deux 
supprimés.  On  trouve  en  effet  dans  le  dé- 


( 1 ) Cailla  christ,  tom.  6 j instrum.  col.  225  etse({. 


« 
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partement  du  Gard  les  trois  évêcîiés  ; 
d’Uzès,  Nimes  et  Alais.  Il  n*en  doit  sub- 
sister qu’un  dans  cliaque/ département.  Si 
la  préférence  est  donnée  à Uzès,  les  deux 
autres  seront  éteints.  Pourquoi  le  seront- 
ils?  C’est  que  , moins  il  y aura  d’évêques  à 
entretenir,  plus  il  restera  dans  les  biens 
ecclésiastiques  , dont  la  nation  a fait  la 
conquête. 

Jamais , au  moins  depuis  long-temps , il 
n’y  a eu  d’évêchés  érigés  sans  une  infor- 
mation préalable  sur  son  utilité  ou  néces- 
sité. On  vient  de  le  voir  pour  l’évêché 
d’ Alais.  La  même  formalité  a été  remplie 
pour  celui  de  Blois.  Nous  avons  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  cardinal  de  Noailles , 
commis  à cet  effet  par  Innocent  XII.  (i). 

Le  prélat  le  commence  ainsi;  Cum  pro 
ecclesiae  bono  et  augmenta , diœceseon  di- 
Visio  ^ et  ecclesiarum  cathedralium  erectio 
ad  summum  pontificem,  sanctamque  sedem 
apostolicam  de  jure  pertinere  dignoscatur; 
etc.  Langage  étonnant  dans  la  bouche  d’un 
archevêque  de  Paris.  Il  devoit  dire  que  le 


( 1 ) Mémoires  du  Clergé  , tom.  3 , col.  ni. 


pape 
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pape  étoît  dans  une  très-ancienne  posses- 
sion d’ëriger^  seul  les  nouveaux  évêcliës  , 
reconnoître  que  cette  faculté  lui  appartient 
de  droit,  de  jure  y c’est  à quoi  on  ne  de- 
vroit  pas  s’attendre  de  la  part  d*un  évêque 
François. 

Le  prélat  ajoute  , que  le  roi  a supplié  le 
pape  , qu’il  lui  plût  de  démembrer  Blois  du 
diocèse  de  Chartres  , et  de  l’ériger  en  ville  f 
illudque  , ( oppidum  Blesense)  in  civitatem 
erigere  vêtit.  On  n’est  pas  surpris  de  trou- 
ver cette  érection  en  ville  de  la  part  du 
pape , dans  les  bulles  de  Jean  XXII , au 
' commencement  du  quatorzième  siecle.  Au- 
roit-on  cru  la  retrouver  encore  à la  fin  du 
dix-septieme  , et  sur  l’instance  du  roi? 

Le  pape  a envoyé  de  Rome  les  articles 
sur  lesquels  on  devoit  interroger  les  témpins. 
Ils  sont  transcrits  dans  le  procès-verbal. 

Articuli  super  nécessitâtes  utilitate  y cae-‘ 
terisque  urgentissimis  causis  erectionis  op- 
pidi  Blois,  s eu  Blesensis  y provinciae  Aure^ 
liane nsis , in  civitatem  y etc. 

On  va  juger  par  ces  articles,  de_s  causes 
canoniques  de  l’érection  d’un  siège  épiscopal. 

1®.  Que  l’évêché  de  Chartres  est  si  éten- 

C 


^ 
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lîiï,  qu'îl  a qtiarante-six  lieues  de  long  sur 
environ  vingt-cinq  de  large.  Il  est  tellement 
penplé  , qidnn  seul  pasteur  ne  peut  sulïîre 
à son  gouvernement.  Il  contient  neuf  cent 
trois  paroisses , et  plusieurs  villes,  et  il  a 
quatre  cens  mille  liabitans. 

2®.  Il  y a dans  le  diocèse  dix  mille  nou- 
Teaux  convertis.  Il  y en  a quatre  ou  cinq 
mdle  singulièrement  dans  le  Blèsois,  le 
Vendomois  et  le  Dunois.  Ils  sont  éloignés 
de  vingt-quatre  lieues  de  la  ville  épiscopale,^ 
dont  le  chemin  est  difficile.  Ils  ont  besoin 
d’un  évêque  qui  soit  au  milieu  d’eux  pour 
Tes  fortilier  dans  la  foi. 

3®.  Cette  vaste  étendue  du  drocêse  de 
Chartres  fait  que  Tévêque  ne  peut  visiter 
son  diocèse,  ni  donner  la  confirmation,  et 
adminisiTer  les  autres  secours,  sur-tout  dans 
les  portions  éloignées.  Les  habitans  du  Blé- 
sois  et  des  deux  autres  cantons,  et  sur-tout 
les  Néophytes , désirent  ardemment  d’avoir 
un  évêque  au  milieu  d’eux. 

Plusieurs  des  articles  suivans  contiennent 
la  description  de  la  ville  de  Blois,  pour 
établir  son  aptitude  à devenir  ville  épisco- 
pale. On  énonce  les  églises  et  eouvens 


' ' ^ 

qu’elle  reiîfemie^  et  singulièrement  deU5ç 
abbayes  possédées  en  commende , qu’on 
uniroit  à révêclié  polir  former  la  manse 
épiscopale,  et  produire  un  revenu  de  vingt; 
mille  livres  par  an* 

Le  quatorzième  article  roule  sur  le  con^, 
sentcment  du  roi,  le  désir  des  peuples,  le 
consentement  de  toutes  les  parties  intéres-? 
sées.  Il  faut  sur-tout  celui  de  l’évêque  et  du 
chapitre  de  Chartres , auquel  le  démembre- 
ment ne  fera  |^s  un  tort  considérable , parce 
qu’il  restera  encore  au  diocèse  de  Chartres 
710  paroisses  , et  trois  cent  vingt  mille 
habitans.  On  exige  aussi  le  consentement 
<le  toutes  les  églises  dont  l’état  sera  changé, 
des  abbés  dont  les  titres  seront  réunis  à 
l’évêché,  et  de  tous  ceux  en  un  mot  qui 
peuvent  avoir  intérêt* 

Voilà  comme  on  procède  canoniquement 
à l’érection  d’un  évêché , et  les  causes  qui 
y déterminent.  On  est  effrayé  de  ce  qu’un 
diocèse  a quarante-six  lieues  de  long. sur 
vingt-cinq  de  large.  Cela  signifie  unique- 
ment , qu’il  pouvoit  y avoir  un  village  qui  , 
en  tirant^ une  ligne  droite,  auroit  été  à 
quarante-six  lieues  de  Chartres.  Il  s’en  fa.!- 

Cz 
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ioTt  bien  que  ce  fût  une  superficie  quarrée. 
Aujourd’hui  dans  le  prétendu  projet,  et  en 
réunissant  deux  ou  trois  sièges  ensemble, 
on  étaldiroit  des  diocèses  plus  vastes  que 
il ’é toit  celui  de  Chartres.  On  les  mettroit 
eh  cet  étal , sans  prendre  le  consentement 
d’aucune  des  parties  intéressées.  On  les  dé- 
pbuillero'it  tous  de  leur  manse  , pour  les 
‘ déduire  à une  simple  pension  alimentaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sur  l’information  faite 
par  le  cardinal  de  Nouilles  J Innocent  XII 
a donné  une  bulle  le  premier  juillet  1697, 
portant  érection  de  l’évêché  de  Blois  (1). 
Il  a considéré  que  l’évêché  de  Chartres  étoit 
fort  étendu  en  longueur  et  en  largeur.  Le 
territoire  de  Blois  très-peuplé , et  si  éloign  é 
de  Chartres,  qu’un  seul  pasteur  ne  peut 
pas  gouverner  un  si  grand  nombre  d’ames 
avec  toute  la  sollicitude  nécessaire,  et  af- 
fermir dans  l’unité  un  grand  nombre  de 
nouveaux  convertis.  Par  ces  motifs  il  dé- 
membre du  diocèse  de  Chartres  le  terreiui 
quii  formoît  les  archidiaconés  du  Blésois, 


< 1 ) Ibid,  col,  186.  Gallia  cliristianti,  ins* 

tmrn.  col.451. 
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du  Vendomois , et  une  partie  de  ce  qui  fori 
moit  larcliidiaconé  du  Dunois,  qui  renferme 
192.  paroisses,  et  quatre*vingt  mille  habi- 
tans.  Il  forme  du  tout  l’évêché  de  Blois.  Il 
met  à cet  effet  Blois  au  rang  des  villes  , 
oppidum  pniefatum  civitatîs , illiusque  in- 
colas  civium  nomine  et  titulo  ac  honore  de- 
coramus  ^ illudque  in  civitatem  Blesensent 
nuncupandam  erzgimus.  Il  érige  une  pa- 
roisse de  la  ville  en-  église  cathédrale.  Il 
unit  au  nouvel  évêché  ies  abbayes  de  Bourg- 
moyen  , et  de  S.  Laumer,  et  deux  prieurés, 
le  tout  produisant  vingt  mille  livres.  Telles 
sont  les  conditions  sous  lesquelles  Bévêche 
de  Blois  a été  créé.  On  lui  a assurjépune 
dotation  et  une  manse.  Aujourd’hui  on  dé- 
pouille tous  les  siégea.  Les  ministres  de 
l’église  seront  tous  pensionnaires  rde  la 
nation.  ; £ 

Cette  bulle  aétérevêtue  de  lettres-patentes; 
du  mois  de  mars  1698(1).  Le  roiydit,  qu’il 
a fait  représenter  au  pape  par  le  cardinal  de 
Jeanson,  son  ambsssadeur,  la  nécessité  de 
la  division  de  l’évèché  de  Chartres  ; que  le 


( i)  Mémoires  du  Clergé,  tom.  2,  col.  198. 
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pa^ë  a commis  le  cardinal  de  Noailles  pour 
informer  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  cette  division , et  de  l’érection  de  l’évê- 
clié^de  Blois  5 que  sur  rinformation  le  pape 
a expédié  sa  bulle , dont  toutes  les  clauses 
sont  conformes  à ses  intentions,  et  qu’il 
vèUt  en  ' conséquence  faire  exécuter.  Ces 
lettres'ont  été  registrées  au  parlement  le 
9 avril  1698.  ‘ • 

- ^ Ces  poursuites , faites  par  nos  rois  en  cour 
de  Rome  pour  l^érection  des  nouveaux  évê- 
chés 7 sont  de  leur  part  autant  d’aveux 
del’incompétence  de  la  puissance  temporelle 
égard.  Nous  avons  vu  naître  de  nos 
^Ui'sd’ évêché  de  Dijon.  L’établisSement  en 
ét'oit  sollicité  depuis  ■!  ong-temp's , et  n- a voit 
' pu  s’effectuer  par  le  défaut  des  coilsente- 
meiis nécessaires.  ■ ‘ , ' 

En  15^8 , les  trois  états  de  Bourgogne  ont 
demandé  à Henri  III  l’érection  d’un  évêché 
Dijon,  et  la  sécularisation  de  l’abbaye  de 
S.  Benigne,  pour  former  la  cathédrale.  Le 
ik)i  les  a renvoyés  au  pape.  Ils  ont  tout  tenté 
auprès  de  Grégoire  XIII  , pour  obtenir  ce 
qu’ils  desiroient.  Charles  d’Escars,  évêque 
de  Langres , et  son  chapitre , s’y  sont  forte- 
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ment  opposés;  et  sur  les  raisons  qu’ils  ont 
fait  valoir  , l’érection  du  nouvel  évêv'lié  a 
«té  refusée  (i). 

La  ville  de  Dijon  a fait  une  seconde  ten- 
tative sous  l’épiscopat  de  Sebastien  Zaméty 
évêque  de  Langres,  en  1620,  à laquelle  le 
prélat  s’est  prêté.  Ce  qu’elle  demandoit , ce 
n’étoit  plus  un  évêché  séparé  de  celui  de 
Langres;  c’étoit  un  siège  épiscopal, p qui 
seroit  érigé  à Dijon , et  régi  par  lev prélat. 


( 1 ) Anno  1578  sibi  comparatis  triuiû  Bprgundiîe 
ordinüm  suffragiis  j in  suâ  civitate  Divionenses' novttrti 
episcopatum  erigi  \ novam  ecclesiam  catLedralfem  ek. 
abbatiali  S.  Benigni  inatitui,  liionacbos  à régula  ab- 
solvi,  et  in  canonicos  seculares  transmutari  à regfe 
Henrico  III  supplici  libeïlo  poposcerunt  hic  ad 
mum  poïitificem  rem  tôtam  rèfertendam  edixit.  Illi  apud 
Oregorium  XIII , ut  novam  quarii  âmbiebant  dignitai- 
tem  sibi  conciliarent , nihil  non  tentàrunt.  Veiùm  eJc 
adverso  stetit  Carolus  d’Esears  , stetere  et  cathedralife 
«cclesiæ  Litigonensis  cânonici  : datisque  ad  papam  lit'^* 
teris  , probarunt  Divionensium  postulatum  , sacris  ca*^ 
nonibus  pontificiis  decretis  repugnare  eeslesiæ  suée  ^ 
imo  et  Gallicanæ , in  universum  noxium  esse  : quibuü 
commotus  pontifex  , novse  cathedræ  episcopalis  erec^ 
tionem  prorsùs  denegavit.  (Galba  christiana  ^ tom.  4 » 
col.  687.) 
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qui  seroit  en  même-temps  évêque  de  Lan- 
gres  et  de  Dijon  (i). 

Ce  projet  plut  à M.  Zamet.  Il  présenta 
requête  au  roi,  tendante  à ce  qu^il  lui  fût 
permis  d’ériger  un  second  siège  épiscopal 
dans  son  diocèse,  et  de  se  pourvoir  à cet  effet 
en  cour  de  Rome.  C’étoit  la  Sainte-Clia- 
^pelle  de  Dijon  qu’il  avoit  dessein  d^ériger 
en  Cathédrale.  Le  roi  ayant  fait  examiner 
la  requête  en  son  conseil , il  y intervint  ar- 


- (ri.)  Circa  hæc  tempora  ut  épiscopale  decus  civitati 
suæ  procurarent  Divionenses  , novos  adhibuere  cona^ 
tus,  et  quia  negutium  sub  suo  noniine  tentatum  mi- 
nus prospéré  processerat  , alia  perrexerunt  via.  Epis- 
copum  Lingonensem  specie  pietatis  , quæ  maximè  fla- 
grabat,  ad  suas  partes  induxerunt , asserentes  nolle 
se  episcqpatum  à Lingonensi  distinctum  Divione  çon&- 
titui , id  enim  ipsi  maximo  fore  dispendio  ; idque  unnm 
à se  postulait , ut  servata  illibata  Lingonensi  ecclesige 
jnatrici  Iionoris  prærogativa  , Divionensi  civitati  ponti- 
ficalis  dignitatis  consortium  concederetur , erecta  in  ' 
aliquâ  ejus  spectabili  æde  collegiata , vel  abbatial!  , 
cathedra  episcopali , cuj  unus  idemque  præsul , Lingo- 
p.ensis  scilicet , qui  et  .Divionensis  nuncuparetur , uti 
uiiicæ  pontificiæ  præfecturæ  solio  insideret , hacque 
çx  gemina  spécula  pastorali , universis  gregis  saluti 
eequis  obtutibus  prospiceret.  (Ibid,  col.  63^.) 


xêt  qui  permit  à M.  Zamet  de  poursuivre 
sa  demande  en  coiir  de  Rome  (i)v 

Le  chapitre  de  Langres , instruit  de  ces 
faits,  a forme  son  opposition  en  cour  de 
Rome.  Il  ne  s’est  pas  borné-là.  Il  a chargé 
de  sa  défense  André  Dusaussai,  alors  curé  ' 
de  S.  Leu,  à Paris,  et  depuis  évêque  de 
•Toul.  Celui-ci  a publié,  en  i632,  un  ou- 
vrage sous  ce  titre  , De  Episcopali  mono- 
gamiay  etc,  prétention  de  M.  Zamet  y 
est  combattue  par  des  raisons  si  fortes, 
qu’elle  a échoué  totalement  (2). 


( 1 ) Placult  episcopo  , ejusque  gerendœ  et  promo- 
vendæ  se  autorem  et  actorem  præbuit  : supplicem  libel- 
ium  regiæ  majestati  obtulit , binain  catliedram  episco- 
palem  in  suâ  dicecesi  instituere  sibi  licere  efflagitans  , 
et  vota  sua  apud  pontificem  persequi , ac  regiam  capel- 
lam  Divionensem  in  cathedralem  alteram  eligere.  Rex 
petitionis  ejusmodi  summam  ad  sacri  sui  coiisistorii 
examen  referre  jussit  5 hoc  autem  placito  edito  Pari- 
iiis  die  19  februarii  an,  i63o  pronuntiavit  nil  obstare 
quominus*  episcopo  permittatur , quod  votis  concepe- 
rat  apud  sedem  apostolicam  sollicitare.  (Ibid.) 

( 2 ) Quæ  cum  fama  pervenissent  ad  Lingonensem 
çcclesiam  , canonicæ  oppositionis  remedio  in  curia 
Ronlanâ  usa  est  5 quin  etiam  peterite  decano  e.t  capi- 


' LeeRapitre  de  Langresn’étoît  pas  le  seid 
opposant.  André  Fremiot , ancien  arche*- 
Têqne  de  Bourges,  avoit  aussi  formé  op- 
position, comme  abbé  de  S.  Etienne  d6 
Dijon  (i). 

Ce  n’est  qu’au  milieu  de  ce  siècle,  qu’on  a 
pu  parvenir  à Térection  de  l’évêché  de  Dij  on, 
parce  qu’on  a obtenu  alors  tous  les  consen* 
temens  nécessaires. 

Les  évêchés  de  Nancy  et  de  S.  Dîé  ont 
jété  établis  depuis  celui  de  Dijon.  C’est  tou- 
jours en  vertu  de  la  bulle  du  pape  sur  l’ins- 
tance du  roi. 


tiilo  Andréas  du  Saussay  tulic  sanctor^ai  Lupi  et  AE« 
gidii  Lutetiæ  pastor , posteà  Tullensis  præsul , ad  op- 
positionis  fulcimentum  magnæ  molis  volumen  typis 
editum  Parislis  an.  i632  Tulgavit  sublioc  titulo  : Dè 
epîscopali  monOgamiâ  etnnitaüe  dissertatio  ^ seu  , in- 
signis  ecclesiae  Lingonensis  divortium  et  scissu  am  de- 
trectantis pia  ac  necessarin  defensio.  Ad  sanctissîmum 
pàtrem  etD.  iW  JD.  Urbanum  VllI  pnntijicem  maxi- 
mum. Opus  multâ  eruditiône  refer tum  , qtio  ejusmodi 
innovationis  causæ  tantâ  vi  obtritæ  sunt , ut  proposi- 
tum  etiam  hâc  vice  non  sint  assecuti  Divionenses. 
( Ibid.  ) 

( 1 ) Brunet , Notaire  apostôlique , liv.  5.  chap.  2 , 

art.  5. 
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On  peut  assurer'  que  depuis  la  hâissaTice 
de  l’Eglise,  il  n’y  a pas  eu  un  seul  évêché 
dtabli  par  la  puissance  séculière.  Nos  rois 
ont  toujours  reconnu  sur  ce  point  leur  ht 
compétence,  en  renvoyant  au  pape , en 
sollicitant  eux-mêmes  des  bulles  d’érec- 
tions. Il  en  est  de  même  de  la  suppression-. 
Tout  le  monde  connoît  l'a  maxime , unum 
quodque  eo  genere  dehet  dissolvi,  quo  fuit 
coUigatum,  Il  n’y  a que  celui  auquel  il  ap- 
partient de  former  un  établissement  ecclé- 
siastique, qui  puisse  l’abolir. 

Il  y a au  surplus  très -peu  d’exemples 
d’extinction  pure  et  simple  d’un  évêché i 
On  n’en  connoît  peut-être  point  d’autre 
que  celui  de  Bourg  en  Bresse.  ' 

Léon  X,  à la  priere  des  ducs  de  Savoie  ; 
avoit  érigé  cet  évêché  par  une  bulle  du 
mois  de  juillet  i5i5.  Vingt  ans  après,  en 
i535,  cet  évêché  fut  supprimé  à la-^  pour- 
suite de  François  I,  par  une  bulle  de 
Paul  III.  Il  avoit  été  rempli  deux  fois,  d’a- 
bord par  le  cardinal  de  Gorrevod,  et  en- 
suite par  Jean -Philibert  de  Gliales  (i). 

Cl)  Ecclesia  B.  M.  de  Biirgo  in  Bressià , sollici- 
tante Sabandiæ  duce , catliedralis  dignitate  coliorres- 
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On  est;  en  peine  de  savoir  pourquoi  cet 
évêclié  a été  supprimé.  Le  voici  suivant  un 
autre  auteur , qui  traite  des  unions  et  désu- 
nions des  bénéfices. 

La  plus  considérable  affaire  là-dessus 
» a été,  dît-il , la  désunion  d*une  partie  du 
diocèse  de  Lyon  pour  établir  un  siège 
» épiscopal  à Bourg  en  i5i5.  L’ambition 
» du  cardinal  de  Gorrevod , qui  se  servoit 
de  la  bonne  fortune  de  son  frere  et  de  la 
» faveur  de  sa  maison,  remua  cette  affaire, 
il  obtint  des  bulles  du  pape  Leon  X par 
» deux  fois,  et  on  fit  ce  démembrement 
» nonobstant  les  oppositions  du  roi  de 
» France  et  les  remontrances  de  ses  am- 
» bassadeurs.  Il  est  vrai , qu’après  la  con- 
» quête  des  états  de  Savoie  par  le  même 
» roi,  il  fut  aisé  à Tarchevêque  de  Lyon 
» de  solliciter  la  réunion  de  son  diocèse. 


tata  fuit  diplomate  anni  i5i5  mense  julio  à Leone  X 
papaJ  Sed  paiilü)  post  suppressus  est  novus  episcopatus 
exigente  Francisco  I , Francorum  rege  , peremtoria 
bulla  Pauli  III  , postqtiam  hanc  sedem  rexissent  duo  tan* 
tùm  pontifices  , Ludovicus  de  Gorrevod  , cardinalis  , et 
Joliannes-Philibertus  de  Gliales  , ambo  Maurianenses 
epilscopi.  ( Gallia  Ciiristiana  , tom.  4 j col.  i8i  ). 
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5^  et  au  roi  de  Tob tenir,  comme  il  fit  en  i535 
du  pape  Paul  III.  (i)- 
Le  démembrement  du  diocèse  de  Lyon 
avoit  été  fait  malgré  Popposition  de  Fran- 
çois I , et  celle  de  François  de  Rohan, 
archevêque  de  Lyon.  Rien  n’étoit  plus  irré- 
gulier. Il  a été  de  toute  justice  d’éteindre 
un  siége^ épiscopal,  élevé  au  mépris  des  ré- 
glés les  plus  certaines  de  la  discipline^ 
Quoi  qu’il  en  soit , c’est  le  pape  qui  a sup- 
primé, comme  c’est  lui  qui  avoit  établi.  La 
puissance  temporelle  ne  s’est  jamais  immis- 
cée dans  les  créations  et  les  extinctions 
d’évêchés.  Elle  n’a  pas  eu  plus  de  part  à 
l’érection  des  métropoles. 

On  a cité  la  bulle  de  Jean  XXII , qui  dé- 
membre de  Toulouse  les  quatre  évêchés  de 
Montauban,  St.-Papoul,  Rieux  etLombèz. 
Par  la  même  pièce,  le  siège  de  Toulouse  est 
érigé  en  métropole.  Il  aura  pour  suffragans 
les  quatre  évêchés  distraits,  et  Celui  de 
Pamiers  (2). 

( 1 ) Collet Explication  des  statuts  de  Bresse , h î , 
«ect  3,  chap.  ii,  pag.  88. 

(2)  Et  quia  ecclesia  Tolosana,  sîcut  solemniori 
statu  et  conditione  potiori  refulget  , sic  et  grandlorls 
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Paiîl  ÎV , par'  une  bulle  de  i5S^ , après, 
avoir  démembre  différens  lieux  des  diocèses 
de  Gambray , de  Tournay  , de  Liège  , d’U- 
treçlit , d*Osnabruck , de  Munster,  de  Pa-; 
derborii  et  de  Cologne , érige  trois  métro-, 
pôles  , à Cambray,  à Malines,  àUtreclit.  II. 
crée  en  même-temps  treize  évêcliés , k An- 
vers, Harlem,  Deventer,  Lewaide,  Gro- 
^pîngue,  Bois-le-Duc,  Ruremonde,  Namury. 
Saint-Omer,  Ypres,  Gand,  Mildderbourg 
et  Bruges*  Toutes  ces  opérations  sont  faites 
à la  prîere  et  sur  les  instances  de  Pliilippe  II, 
roi  d’Espagne , peur  procurer  la  gloire  de 
Dieu,  le  bien  de  PEglise  et  le  salut'  des. 
peuples  (i). 


honoris  titulis  efferenda  est , ipsam  hue  usque  suffra-' 
ganeam  ecclesiæ  Narbonensis  ac^otam  quondam  diœ- 
cesim  Tolosanam. . . . ab  omni  Jurisdictione  , potestate , . 
ab  subjectioiie  archiepiscopi , capituli , et  ejusdem  ec-, 
elesiæ  Narbonensis  penitùs  eximentes  , eam  ad  laude'm 
divini  nominis  ét  honorem  ecclesiæ  sanctæsuæ  in  ar- 
c.hiepisCQpalenisçii,  metropolLtanam  erigimus  , eamque 
honoribus  et  inàigriiis  sedis  metropolitanæ  deco- 
ramus  , etc.  ( Extravag.  commun,  lib.  3 , tit  2,^, 
cap . 5 ) . , . * , ■ 

« { I ) Gallia  Chris tiana  , tom.  3 , instriim.  col.  9*  . .5 


(47) 

Cette  érection  de  1 arche vécïié  de  Cain-î 
bray  a été  faite  contre  tontes  les  réglés , sans 
qu*on  ait  pris  le  consentement  de  Farche- 
vêque  de  Reims,  dont  on  démembroit  la 
métropole , sans  même  qu’il  ait  été  appelé 
et  entendu.  Aussi,  à toutes  les  mutations  de 
l’arclievêché  de  Cambray , les  archevêques 
de  Reims  ont-ils  renouvelé  leurs  protesta- 
tions. Celle  que  fit  signifier  le  14  février 
1678  M.  le  Tellier  , archevêque  de  Reims, 
est  dans  la  bibliothèque  canonique,  tom.I. 
p.  95.  Il  y en  a eu  beaucoup  d’autres  depuis. 

Grégoire  XV,  par  une  bulle  du  mois  d’oc-’ 
tobre  1622,  a séparé  de  la  métropole  de 
Sens  les  quatre  évêchés  de  Paris,  Chartres, 
Meaux  et  Orléans.  Il  a érigé  Paris  en  ar- 
chevêché, et  lui  a donné  pour  sufïragans 
les  trois  autres  sièges. 

Louis  XIII  a accordé  des  lettres-patentes 
sur  cette  bulle.  Jean-François  de  Gondî^ 
premier  archevêque  de  Paris  , lui  a fait  re- 
montrer , qu’à  sa  priere  et  nomination,  le 
pape  a voit  par  sa  bulle  érigé  le  siège  de  Pa- 
ris en  siège  archiépiscopal  métropolitain  et 
chef  de  - province.  Le  roi  desire  pour  les 
mêmes  raisons,  zele  et  dévotion  qui  Font^ 
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mu  à requérir  l’érection  dudit  arcîieyêclié, 
que  la  bulle  sorte  son  plein  et  entier  effet. 
Il  considéré  que  ses  sujets  des  diocèses  de 
Paris,  de  Chartres,  Meaux  et  Orléans  > re- 
cevront un  grand  soulagement  de  ladite 
érection  , ^ attendu  qu’au  moyen  d’icelle  il 
leur  conviendra  dorénavant  pour  les  cau- 
ses et  différens  ecclésiastiques  plaider  par- 
appel  audit  siège  archiépiscopal  de  Paris  , 
au  lieu  qu’ils  souloient  aller  au  siège  archié- 
piscopal de  Sens  5 d^ailleurs  que  la  ville  de 
Paris  étant , ainsi  qu’elle  est , la  plus  grande 
et  la  plus  peuplée,  non-seulement  du  royau- 
me , mais  de  toute  la  chrétienté , icelle  di- 
gnité archiépiscopale  et  métropolitaine  est 
justement  due  à l’église  d’icelle. 

Le  roi  approuve  et  confirme  la  bulle.  Elle 
a été  enregistrée  au  parlement  le  huit  août 
1623,  sans  approbation  de  ces  mots  {de  mo- 
tu  proprio  ) , contenus  esdites  bulles  \ et  à 
la  charge  que  par  ci-après  aux  érections 
d’archevêchés  ou  évêchés  en  ce  royaume  , 
au  lieu  desdits  mots,  il  sera  mis  qu’elles 
sont  obtenues  à la  réquisition  du  roi. 

Par-là  le  parlement  juge  que  l’érection 
des  évêchés  et  archevêchés  n’appartient  pas 

au 
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au  roi,  et  que  son  consentement  y est  seu- 
lement requis» 

L’archevêque  de  Sens  a été  indemnisé  de 
ce  démembrement  de  son  siège,  parTunion 
de  l’abbaye  du  mont  S.  Martin^  prononcée 
par  une  bulle  de  Clément  IX.  Toutes  ces 
pièces  sont  dans  la  première  partie  de  l’ap- 
pendice du  synodicon  de  l’église  de  Paris. 
Llles  sont  aussi  dans  le  second  volume  des 
Mémoires  du  Clergé,  tit.  i , p.  ^6, 

C’est  Innocent  XI  qui , par  une  bulle  du 
mois  d’octobre  1678,  a érigé  Alby  en  arche-' 
vêché.  La  métropole  de  Bourges  avoit  onze 
suffragans , dont  quelques-uns  étoient  éloi- 
gnés de  100  lieues*  llrésultoit  de  cette  dis- 
tance beaucoup  d’inconvéniens.  Pour  les 
faire  cesser  , le  pape  érige  l’église  d’Alby 
en  métropole  , et  lui  soumet  cinq  autres 
églises  pareillement  distraites  de  Bourges. 
Il  est  dit  expressément  dans  là  bulle,  qu’elle 
est  accordée  à la  sollicitation  de  Louis 
Quatorze  (1). 


( 1 ) De  bis  verè  similibusque  edoctum  cbarissimum 
m Christo  filium.  nostrum  Ludovicum,  Francorum  et 
Navarræ  regem  cbristianissimum , pro  eximiâ  sua  in, 
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Le  prince  en  convient’ lui -même  dans 
les  lettres -patentes  qu’il  a accordées  sur 
cette  bulle  le  14  juin  1680. 

Les  primaties  sont  des  dignités  ecclésias- 
tiques, ainsi  que  les  archeyêcliés.  Aussi  la 
puissance  temporelle  n’a-t-elle  jamais  pré- 
sidé à leur  institution.  Tout  le  monde  sait 
que  celle  de  Lyon  a été  établie  par  une  bulle 
de  Grégoire  VII,  en  1079. 

Il  doit  demeurer  pour  constant  que , dé- 
puis l’origine  de  l’Eglise , la  puissance  ecclé- 
siastique a seule  érigé  les  évêchés  et  arche- 
vêchés. Elle  peut  par  'Conséquent  seule  les 
détruire  , car  il  n’y  a que  celui  qui  établit, 
qui  puisse  anéantir;  comme  pour  absoudre, 
il  faut  avoir  droit  de  lier.  L’autorité  sécu- 
lière s’est  toujours  reconnue  incompétente 
pour  la  création  des  évêchés  et  des  métro- 
poles, ainsi  que  pour  leur  union. 


Deiini  pietate  , ac  in  res  ecclesiasticas  studio  remediuni 
tôt  detrimentis  et  offensionibus  in  dies  succrescenti- 
bus  à sede  apostolica  enixis  precibus  flagitavisse , et 
ilagitare  5 ......  ad  enixas  ejusdeui  Ludovic!  regis 

preces  , etc.  ( Galiia  Christiana  , tbm.  I , instrum.  p.  I). 
Mémoires  du  Clergé  , tom.  3 , col.  73. 

S 
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Noits  avons- en  France  un  exemple  bien 
ancien  de  Funion  de  deux  sièges  épisco- 
paux. L’évêclié  de  Tournay  ayant  vaqué  en 
532  par  la  mort  d’Eleutliere , le  clergé  et  le 
peuple  de  Tournay  élurent,  pour  lui  suc- 
céder, saint  Médard  , é vêque  de  Noyon, 
qui  se  trouvoit  sur  les  lieux.  Refusant  de  se 
charger  en  même-temps  du  gouvernement 
de  deux  églises , il  y fut  forcé  par  l’auto- 
rité du  concile  de  la  province.  Le  roi  et  les 
grands  y consentirent  (i). 

Depuis  cette  élection,  jusqu’en  ii/\6,  les 
deux  évêchés  de  Noyon  et  de  Tournay  ont 


( 1 ) Cùm  ecclesiara  quàm  Noviomi  construxerat  feli- 
cissime  gubernaret,  S.  Eleutheriiini  Tornacensis  eccle- 
siæ  pontificem  J quem  ipse  in  infantia  sua  prædixerat 
fore  episcopum  , hominem  coiitigit  exuere  5 post  cujus 
lugubres  exsequias  cum  de  pontificis  electione  invicem 
dissererent  , -peracto  triduano  jejunio  et  soiemnibus 
hostiaruni  victimis  Deo  devote  oblatis  , subita  S.  Spi- 
ritûsinspirationeinflammati , unanimiter  sanctum  buiic 
pontificem  Médardum  elegerunt , qui  beati  Remigii 
ac  comprovincialiuin  episcoporum  evictus  autoritate , 
regis  ac  procerum  assensu,  plebisque  coactus  incessa- 
bili  acclamatione  , vix  consensit  ut  tali  oneri  bume- 
ros  supponeret.  ( Gallia  Cbristiana.  tom.  3 , col. 
210.) 
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été  dans  la  même  main.  Mais  les  deux  titres 
subsistoient.  Les  ëyêques  prenoient  en 
même-temps  la  qualité  d’évêque  de  Noyon 
et  de  Tournay  (i). 

On  voit  par-là  deux  choses  : i®.  c’est  par 
l’autorité  du  concile  de  la  province  , que  les 
deux  sièges  sont  réunis.  Les  fausses  décré- 
tales n’existoient  pas  encore  ; et  par  consé- 
quent on  ne  pensoit  pas  seulement  à re- 
courir à Rome  pour  l’union  de  deux  évê- 
chés. 2°.  Les  deux  sièges  subsistent  en 
même-temps  sur  la  même  tête.  C’est  ainsi 
qu’ont  toujours  été  faites  les  unions  de 
deux  évêchés.  On  trouve  à peine  des  exem- 
ples d’une  réunion  prononcée  avec  extinc- 
tion d’un  des  deux  sièges. 

Les  habitans  du  Tournaisis  , sentant  les 


(1)  U trique  sedi  præfuit  Medardus  usque  ad  obitum 
suum  anno  5^5 Cæterum  ab  boc  anno  quo  .Me- 

dardus electus  est  episcopus  Tornacensis , usque  ad  an- 
num  Cbristi  1146  annis  amplius  quam  sexcentis  , iidem 
Noviomenses  episcopi  fuerunt  qui  et  Tornacenses  5 ita 
tamen  ut  utrique  ecclesiæ  cathedralis  , honor  serva- 
retur,  etpontifices  dicerentur  Noviomenses  ac  Torna- 
censes 5 aut,  vice  versa  , Tornacenses  ac  Noviomenses  ^ 
ut  multis  exempUs  patet.  (^bid.  ) 


i 
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înconvëniens  de  runion,  ont  fait  differentes 
tentatives  pour  avoir  un  évêque  propre. 
L’opposition  des  peuples  de  Noyon  les  a 
rendues  inutiles.  Au  commencement  du  dou- 
zième siecle  / les  liabitans  du  Tournaisis  élu- 
rent un  évêque  avec  la  permission  de  Pas- 
clial  II.  Mais  Raoul , arclievêque  de  Reims, 
refusa  de  le  consacrer.  Le  pape  agissoit  en 
cela  sans  le  consentement  du  roi.  Yves  de 
Chartres  lui  écrivit  à ce  sujet,  pour  lui 
faire  sentir  le  danger  d’une  telle  conduite. 

Le  prélat,  dans  son  épître  zSB,  exalte 
l’attachement  du  royaume  de  France  au  S. 
Siège,  et  la  nécessité  de  maintenir  la  paix 
entre  le  Sacerdoce  et  l’Empire.  Il  craint- 
qu’en  rétablissant  l’évêché  de  Tournay  , le 
pape  ne  donne  lieu  à un  schisme  pareil  à 
celui  qui  est  né  en  Allemagne  (i). 


(i)  Audivimus  clericos  Tornacenses  ad  apostolicam 
eedem  venisse , petituros  ut  apostglica  præceptione 
proprium  possint  habere  episcopum , et  Noviomensis 
ecclesiæ  frustrare  privilegium.  Quod  ne  fiat , sicut 
filii  et  fideles  rogamus , et  consulimus  , ut  statum  ec~ 
clesiarum , qui  quadragentis  ferme  annis  duravit , in- 
concussum  manere  concedatis  , ne  hac  occasione  scliis- 
jîia  quod  est  in  Germanico  regno  adversùs  sedem  apos- 
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Yves  ne  conteste  pas  que  le  pape  , ne 
puisse  étendre  ou  restreindre  les  diocèses. 


Mais  il  désire  ardemment  qù’il  ne  s’expose 


pas  à perdre  la  bienveillance  et  l’amour  du 
roi  (i). 


Yves  accorde  au  pape  un  pouvoir  absolu 


sur  les  sièges  épiscopaux  dans  toute  l’Eglise. 


C’étoit  cependant 


éclairé 


de  son  siecle.  Qu’on  juge  par-là  de  ses 
ténèbres  ! 

Elles  régnoient  encore  du  temps  de  S. 
Bernard  , comme  on  le  voit  dans  son  épî- 
tre  i3i.  Il  enseigne  que  le  pape  peut,  en 


tolicam  , in  Galliarurti  regno  suscitetis.  ( Y-vonis  Car- 
notensis  Epist.  Par.  1610,  p.  4'^2.  ) 

( 1 ) Nec  in  Koc  resistimus  , quin  possit  sedes  apos- 
tolica  parocLianim  amplitudinem  minorare  , aut  bre- 
vltatena  dilata re  , si  iitilitas  populi  Dei  ita  exigat , et 
nullum  inde  scLisma  contingat.  Quia  ergo  rex  Franco- 
rum,  ut  pote  bomo  simplicis  naturæ  , erga  ecclesiam 
Dei  est  devotus  , et  sedi  apostolicæ  benevolus  , peti- 
inus  et  consulimus  , ut  à benevolentia  ejus  jiulla  vos 
subreptio  subtraliat , nulla  persuasio  disjungat.  Novit 
enim  paternitas  vestra , quia  cum  regnum  et  sacerdo, 
tium  inter  se  conveniunt , bene  regitur  mundus  j floret 
et  fructificat  ecclesia  , etc.  (Ibid.  ) v 


/ 
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vertu  de  la  plénitude  de  sa  puissance , créer 
de  nouveaux  évêchés  , supprimer  ou  divi- 
ser des  anciens  (i). 

Ces  principes  sont  ré  vol  tans.  Mais  si  la 
disposition  des  évêchés  étoit  dans  la  main 
de  l’évêque  de  Rome,  elle  n’étoit  pas  dans 
celles  des  princes. 

Pour  revenir  aux  Tournaisiens,  Eugene 
III,  en  ii4^ , leur  envoya  Anselme,  quhl 
avoit  sacré  à Rome  évêque  de  Tournay.  Il 
écrivit  en  même-temps  au  clergé  et  au  peu- 
ple de  cette  ville  , leur  marquant  les  raisons 


( 1 ) Sed  dicit  aliquis  : debitam  ei  reverentiam  exbi- 
bebas  et  niliil  amplius.  Esto  , fac  quod  dicis  5 quia  si 
exbibeas  debitam  et  omnimodam.  Plenitudo  siquidem 
potes tatis  super  universas  orbis  ecclesias  , singulari 
prærogativâ  apostolicæ  sedi  donata  est.  Qui  igitur  buic 
potestati  resistit , Dei  ordinationi  resistit.  Potest , si 
utile  judicaverit  , novos  ordinare  episcopatus  , ubi 
hactenus  non  fuerunt.  Potest  eos  qui  sunt,  alios  de- 
primere  , alios  sublimare , pro  ut  ratio  sibi  dictaverit , 
itaut  de  Episcopis  creare  archiepiseoposliceat , et  è con- 
verse , si  necesse  visum  fuerit.  Potest  à finibus  terræ 
sublimes  quascumque  personas  ecclesiasticas  evocare  et 
cogéré  ad  suam  præsentiam , non  semel  aut  bis  , sed 
quoties  expedire  videbit.  ( Sancti  Bernardi  Opéra , 
Par.  1690,  tom.  1 , col.  i4o*) 
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qui  l’avoient  eu  gagé  à leur  donner  un 
évêque  propre.  C’est  Tintérêt  de  leur  salut 
exposé  à un  danger  continuel  par  le  défaut 
de  premier  pasteur  (i). 

Il  est  vrai  que  ^ pour  faire  ce  démembre- 
ment de  l’évêclié  de  Noyon^  les  canons 
vouloient  que  cet  évêque  y consentît , ou 
du  moins  qu’il  fût  entendu.  Mais  les  réglés 
n’ont  jamais  été  faites  pour  les  papes.  Eu- 
gène absout  les  Tournaisiens  de  l’obéis- 
sance qu’ils  dévoient  à l’évêque  deNoyon, 
et  les  soumet  à celle  de  leur  nouveau 
prélat  (2).  ' 

( 1 ) Tornacensîs  eecîesia  în  proprii  pastoris  absen- 
tia  à longis  rétro  temporibus  plurimum  laboravit  : et 
damna  plurima  et  gravia  detrimenta  sustinuit.  Audi- 
vimns  enim  mnlta  millia  hominum  in  eodem  episcopatu  j 
qui  episcopum  nunquam  viderunt  : sed  quasi  episcc- 
ciim  non  hab  entes  , absque  ilia  sacri  cbrisniatis  unc- 
tione,  quam  fideles  contra  diuboli  insidias  pugnaturi 
per  nvanus  episcoporum  suscipiunt , de  præsenti  sæ- 
culo  migr avérant.  ( Concil,  Labbe , tom.  10 , col.  io85.  ) 

( a ) Nos  autem  illos  qui  occasione  episcopatus  Tor- 
nacensis  fratiî  nostro  S.  Noviomensi  episcopo  sacra- 
mento  vel  fidelitate  seu  obedientia  astricti  surit , ab  ea« 
dem  fidelitate  et  jurainento  vel  obedientia  j apostoUcâ. 


/ 


/ 
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Eugene  écrivit  à Louis  VII,  rôi  de  France, 

dont  il  n’avoit  pas  requis  le  consentement. 
Il  lui  expose  les  motifs  de  sa  conduite.  C’est 
toujours  le  salut  de  milliers  de  citoyens 
qu’il  veut  procurer,  en  leur  donnant  un 
pasteur  (i).  Telle  a toujours  été  dans  tous 
les  temps  la  cause  unique  de  rérection  des 
évêchés.  Seroit-il  possible  que  de  nos  jours 
on  en  supprimât  une  multitude  par  une 
opération  de  finance  ? 

Vedulphe , évêque  d’Arras,  transporta 
son  siège  à Cambrai , en  545 , et  depuis  ce 
temps  l’évêché  d’Arras  fut  comme  éteint 
pendant  environ  5oo  ans.  Cependant,  lors- 
qu’il étoit  ainsi  renfermé  dans  le  diocèse 


autoritate  absolvimus  : et  ut  præfato  fratri  nostro 
Anselme  episcopo,  eadem  fidelitate  et  obedientiâ  te- 
neantur  præcipimus.  (Ibid.) 

( 1 ) Tornacensis  ecclesia  à Ion  gis  rétro  temporibus 
pastore  proprio  caruisse  dignoscitur.  Unde  præter  alla 
detrimenta,  multa  millia  bominum  absque  ilia  sacri 
chrismatis  unctione  de  præsenti  sæculo  migraverimt.^ 
et  tam  his  quam  aliis  diversis  modis  , tam  animorum 
quam  corporum  , in  eodem  episcopatu  , propter  propriî 
pastoris  absentiam  , damna  plurima  provenerunt.  Ideo- 
que  et  nobis  , etc.  (Ibid.  col.  io86.  ) 
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de  Cambray , il  y a toujours  eu  deux  archi- 
diacres d’Arras  , et  un  vidam , pour  juger 
les  causes  de  révêché  d’Arras  en  l’absence 
de  rëvêque  (i).  „ 

L’évêché  d’Arras  a subsisté  dans  cet  état 
d’extinction  apparente  jusques  au  temps 
d’Urbain  IL  Ce  pape^  par  un  décret  adressé 
au  clergé  et  au  peuple  d’Arras , lui  a or- 
donné d’élire  uii  évêque , sur  cette  seule 
raison  qu’ils  en  a voient  eu  un  autrefois  (2). 
Il  ajoute  qu’on  a vu  souvent  des  églises 
être  confiées  à d’autres  dans  des  temps  de 


( 1 ) Licet  Atrebatensis  ecclesia  Cameracensi  plu- 
ribus  seculis  subjecta  fuerit , suæ  tamen  dignitatis  baud 
immemor  , duos  suo  titulo  arcbidiaconos  in  ipsâ  sub- 
jectione  semper  babuit , necnon  vice  dominum  qui  ab- 
sente episcopo  de  causis  Atrebatensis  episcopatus  ju- 
dicaret.  ( Gallia  Cbristiana,  tom.  III , col.  Sao.) 

( 3 ) Atrebatensis  ecclesia  una  ex  nobilioribus  eccle- 
siis  comproviricialibus  Remensis  metropolis  , solemni- 
bus  canonum  monumentis  fréta  y olim  principalis  sedes 
episcopatus  fuit , proprium  pontifîcem  babuit  , suam 
diœcesim  et  cetera  pontifîcalia  jura  , firmis  antiqui- 
tate  rationum  instrumentis  obtînuit.  Volumus  itaque 
et  apostolica  autoritate  præcipimus , ut  jugo  Came- 
racensis  subjectionis  ab  ecclesiâ  vestrâ  excusso  ^ et 
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trouble  et  de  persécution , et  recouTrer  leur 
ancien  état  après  le  rétablissement  du 
calme  (i). 

En  conséquence  de  la  permission  du  pape, 
le  clergé  et  le  peuple  d’Arras  ont  élu  pour 
évêque  Lambert,  chanoine  et  précenteur 
de  Lille.  L’archevêque  de  Reims  a refusé 
de  le  sacrer,  et  il  l’a  été  à Rome  en  1093. 
Paschal  II  a confirmé  en  1101  ce  qui  avoit 
été  fait  par  son  prédécesseur  pour  le  réta~ 
blissement  de  l’évêché  d’Arras , et  il  a fixé 
les  bornes  de  ce  diocèse  , et  de  celui  de 
Cambray. 

On  voit  les  papes  seuls  agir  dans  le  réta-r 
blissement  des  évêchés  de  Tournay  et  d’Ar- 


recepta  dignitate  primis  temporibus  rationabili  firmi- 
tate  possessa  ^ cardinalem  episcopum  , vobis  et  ecclesiæ 
vestræ  utilem  eligere  et  electum  per  manum  metropo- 
litani  vestri  consecrare  , et  ecclesiæ  vestræ  incardi- 
nare  studeatis_.  (Ibid.  col.  121.)  / 

( 1 ) Solet  enim  fieri  , ut  ecclesiæ  persecutionis  tem- 
pore  5 suis  ordinibus  , suis  populis  , subsidiis  etiam  tem- 
poralibus  destitutæ  , aliis  temporaliter  committantur 
ecclesiis.  Postquàm  verô  , iisquibus  immunitæ  fuerant 
domino  donante  abundare  cæperunt , pristinam  reci- 
piant  dignitatem,  etc.  (Ibid.) 


' (6o)_ 

ras,  même  sâns  avoir  pris  le  consentement 
du  roi.  On  remarque  aussi  combien  il  est 
contraire  à l’esprit  de  l’Eglise  de  supprimer 
un  siège  épiscopal.  Si  le  malheur  des  temps 
l’a  réduit  à une  vacance  forcée  , il  faut  y 
rétablir  un  évêque  aussi- tôt  qu’il  est  pos- 
sible. 

Le  pape  Urbain  II  avoit  uni  le  siège 
d’Orange  à celui  de  S.  Paul-Trois-Châteaux. 
L’union  ne  de  voit  apparemment  avoir  lieu 
qu’après  le  décès  de  celui  qui  occupoit  alors 
le  siège  d’Orange.  Pascal  II , successeur 
d’Urbain,  mande  à l’archevêque  d’Arles , 
que  Guillaume  , évêque  d’Orange  , étant 
mort , il  faut  remettre  son  église  à celui  de 
S.  Paul-Trois-Châteaux. 

Cette  union,  dont  on  ne  voit  pas  les  mo- 
tifs, n’a  pas  subsisté  long-temps.  Pascal  dit 
dans  une  bulle  de  iii3,  que  le  peuple  de 
la  ville  d’Orange  est  tantôt  si  renommé , 
qu’on  le  célébré  dans  des  chansons.  Il  est 
tantôt  tellement  humilié  et  réduit , que  som 
église  est,  ou  soumise,  ou  réunie  à une  autre. 
Par  la  disposition  de  da  providence , le  peu- 
ple d’Orange  est  actuellement  si  fort  accru, 
que , par  les  soins  de  l’archevêque  d’Arles  , < 

\ 


( ) 

Cette  église  a déj  a eu  deux  fois  un  évêque 
propre.  On  a suivi  en  cela  la  décision  du 
concile  d’Afrique , qui  oblige  à placer  un 
évêque  dans  les  lieux  où  le  peuple  est  nom- 
breux , en  prenant  le  consentement  de  l’évê- 
que dont  le  diocèse  sera  démembré  (i). 

Le  pape,  en  conséquence,  confirme  l’évê- 
que d’Orange  dans  son  siège,  défendant  à 
celui  de  S.  Paul-Trois-Cbâteaux,  ou  à tout  au- 
tre, de  rien  usurper  sur  l’église  d’Orange  (a). 


( 1 ) Rursus  per  celestis  sapientiæ  dispositionem  ^ 
hostris  , vel  majorum  nostrorum  temporibus  eidem  civi- 
tati  et  ecclesiæ  tantus  est  populus  restitutus , ut  ec- 
clesia  eadem  archiepiscopi  Arelatensis  instantia , pro- 
prium  et  cardinalem  receperit  sacerdotem , juxtà  quod 
de  diœcesi  , quæ  aliquando  >episcopum  babuit , in  Afri- 
cano  est  concilio  constitutum  , ut  si  multiplicatus  popu- 
lus desideraverit  babere  proprium  rectorem  , ejus  vide- 
licet  voluntate  in  cujuspotestate  est  diæcesis  constituta, 
habeat  proprium  episcopum.  Quia  igitur  duo  episcopî 
nostræ  mémorisé  temporibus  in  Aurasiæ  civitatis  cathe- 
dra substituti  sunt , nos  petitioni  tuæ  ac  devoticni 
multiplicis  populi  annuimus.  ( Gallia  Christiana  , tom. 
1 , col.  120  et  123.  ) 

( 2 ) Itaque  tàm  tibi  quàm  legitimis  successoribus 
tuis , integritatem  parochiæ  Attfasiensis  ita  plané  con-' 


On  peut  observer  sur  cette  pièce , i®.  que 
l’arche vêclie  d’Arles,  comme  métropolitain, 
rétablit  le  siège  d’Orange,  sans  avoir  re- 
cours au  pape.  Pasclial  confirme  seulement 
ce  qui  a été  fait  par  le  prélat.  2.®.  L’union 
avoit  été  faite  au  siège  de  S.  Paul-Trois- 
Châteaux,  sans  extinction  dé  titre.  Le  siège 
d’Orange  subsistoit  avec  celui  de  S.  Paul. 
Lorsqu'on  veut  détruire  Punion  , on  ne  fait 
autre  chose  que  nommer  un  évêque  à 
Orange.  3®.  L’autorité  ecclésiastique  agit 
seule.  Il  n’est  pas  seulement  parlé  de  con- 
sentement du  roi. 

Sous  les  pontificats  de  Sixte  V et  d’in- 
nocent IX,  on  avoit  projeté  l’union  des 
dëux  évêchés  de  Grasse  et  de  Vence.  Elle  a 
été  consommée  par  une  bulle  de  Clément 
VIII,  du  mois  de  février  1592,  qui  a pourvu 
en  même-temps  des  deux  évêchés  Guillaume* 

firmaimis , sicut  antiquitus  eam  Aurasiensi  ecclesiæ 
anansisse  cognoscitur  , nec  Tricastino  , vel  alicui  dein- 
ceps  episcopo  liceat  parocKiæ  ipsius  fines  , vel  cætera 
ad  præfatam  ecclesiara  pertinentia  invadere , vel  qua* 
libet  macliinatione  subtrafiere  ; sed  omnia  vobis  et  de- 
ricis  in  eâdem  ecdesiâ  niilitantibus  quieta  et  integra 
conserventur,  ( Ibid.  ) '' 
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le-Blanc,  son  camérier.  Mais  Tunion  n’ëtoit 
prononcée  qu^en  sa  faveur  et  pendant  sa  vie, 
à l’exclusion  de  tous  ses* successeurs.  Gette 
bulle  a été  confirmée  par  arrêt  du  parlement 
d’Aix,  qui  porte  le  nom  de  Charles  X (i). 
Elle  a encore  été  confirmée  par  des  lettres- 
patentes  obtenues  d’Henri  IV  le  i4  février 
1596.  Le  4 janvier  suivant  , le  clergé  de 
Vence  s*est  désisté  de  l’opposition  qu’il 
avoit  formée  à l’union  (2). 


( 1 ) Guillelmus  le  Blanc,  Grassendi  simul  et  Ven- 
ciensi  ecclesiis  præficitur  quarum  conjunctio  pridera 
agitata  sub  pontiiicibus  maximis  Sixto  V,  et  Innocen- 
tio  IX  ad  exitum  tandem  perducta  est  bulla  démen- 
tis VIII.  16  cal.  martii , an.  1592  , in  gratiam  Guillelmi 

le  Blanc  , specialiter , et  exclusis  successoribus 

Cujus  diplomatis  autoritas  comprobata  est  ac  confîr- 
mata  senatus  Aquensis  arresto  in  verba  Caroli  X con- 
cepto,  qui  pro  légitime  dPrancorum  rege  ac  provinciæ 
comité  , Enoticæ  factionis  tempore  babebatur  in  pro- 
vinciâ , 22  maii  1592.  ( Gallia  Cliristiana,  tom.  3 , col. 

( 2 ) Anno  1596 , i4  februarii  , codicilles  regios  impe- 
travit  ab  Henrico  IV  , qüibus  amborum  episcopatuum 
unie  rata  Kabetur  , manusque  regia  super  proventus 
injecta  tollitur.  Anno  1597,  clerus  Venciensis 

buic  unioni  assensum  prsebuit , revocatis  etiam  omni 
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Guillatime-le-Blanc  n’en  a pas  été  plus 
paisible.  Il  a été  troublé  par  Etienne-le- 
Maingre  , qui  avoit  obtenu  la  nomination 
à i’évêché  de  Grasse.  Le  procès  a été  j’qgé 
entr’eux  par  arrêt  du  parlement  d^Aix  du 
2.1  novembre  1601.  On  dit  que  Lunion  a 
été  déclarée  nulle , et  que  Guillaume-le- 
Blanc  a été  évincé  de  l’évêclié  de  Grasse  (1). 

Voilà  une  première  union  des  évêcliés  de 
Grasse  et  de  Vence , quia  été  déclarée  nulle*  ' 
Elle  avoit  été  prononcée  parle  pape , et 
non  par  le  Souverain.  Une  seconde  union 
décrétée  peu  après  n’a  pas  eu  plus  de  succès. 

Antoine  Godeau  , nommé  évêque  de  - 
Grasse  en  i636,  et  de  Vence  en  i638,  a 
obtenu  en  1644  bulle  d’innocent  X , 

’ qui  pronon çoit  l’union  perpétuelle  des  deux 


ûrtione  aut  appellatione  à dicta  unioiie  , c[uâsi  temerè 
et  inauditis , quarum  intererat  , partibus  facta  , et 
omnimoda procuratione  circurnscripta.  (Ibid.) 

( 1 ) Tandem  21  novembris  1601  , supremo  Aquen- 
sîs  senatus  judicio  controversîæ  finis  imponitur , fama 
est  tune  causa  cecidisse  Guillelmum,  episcopatumque 
ipsi  Grassentem  ereptum  , ambarum  unione  ecclesia*' 
rum  nulla  et  irrita  dcclarata.  ( Ibid.  ) 


évêcbés 
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ëvêcliés  de  Grasse  et  de  Vence*  Il  s^est  dé- 
mis, le  35  novembre  i653,  de  réyêcbé  de 
Grasse,  par  un  scrupule  de  conscience, 
fondé  sur  une  fausse  énonciation  que  con* 
tenoit  sa  supplique  au  pape  (i).  G est  ce 
que  disent  les  auteurs  du  Qallia  Christiana^ 
parlant  de  M.  Godeau  comme  évêque  de 
Grasse.  Ils  le  placent  encore  dans  le  cata- 
logue des  évêques  de  Vence.  Là  ils  nous 
apprennent  qu’il  a sollicité  long  - temps 
l’union  des  deux  évêchés,  fondé  sur  trois 
moyens  qu’ils  jugent  très-canoniques.  Tout» 
le  monde  ne  sera  peut-être  pas  de  leur  avis. 

M.  Godeau  a sollicité  long-tempâ  cette 
union.  Les  historiens  ne  sont  pas  d’accord 


( 2 ) Piâ  religione  ductus  , eô  quod  in  libello  supplb 
cii  summo  pontifici  porrecto  , falso  fuisset  enuntiatum  , 
unionem  utriusque  episcopatûs  tempore  Guillelmi  Le 
JBlanc , eâ  lege  fuisse  factam , ut  ad  consecuturos  m 
posterum  successores  pertineret , cum  soli  Guillelmo  , 
exclusis  successoribus  , esset  concessa.  Ideôque  diploma 
præter  veritatem  impetratura  ratus,  cum  aliunde  or- 
dinem  etclesiasticum  ac  secularem  V enciae  huic  unioni 
midtum  repugnare  sentiret , dimissa  Grassendi , Ven- 
ciansem  elegit  ecclesiam.  ( Gallia  cbristiana , tom,  3 j 
coL  1 i8i . ) 

\ 


E 

' f 


(•66)  

sur  le  succès  de  ses  poursuites.  Les  uns 
disent  que  , sur  la  forte  opposition  des  habi» 
tans  de  Vence,  la  bulle  d’union  a été  refu- 
sée. Selon  d’autres  elle  a été  accordée. 
Mais  M.  Godeau  ne  voulant  pas  être  évêque 
malgré  ses  diocésains,  et  passer  sa  vie  dans 
des  procès,  il  s’est  démis  volontairement 
de  l’évêclié  de  Grasse  pour  conserver  celui 
de  Vence  (i),  dans  lequel  il  est  mort  en 
1672. 

Ce  récit  prouve  que  les  habitans  qu'on 
veut  priver  de  leur  évêque,  ont  droit  de  s’y 

( 1 ) Unionem  Grassensis  et  Venciensis  episcopatuum 
diu  sollicitavit , legitimis  rationibus  ad  id  compulsus  5 
tuin  quod  utriusque  reditus  esset  modicus , et  vix  de- 
cem  mille  libras  superaret  5 tum  etiam  ob  exigimm  pa- 
rochiariim  numerum  , qui  ad  triginta  très  in  utroque 
episcopatu  tantum  pervenit  5 denique  ob  urbiumepis- 
copalium  vicinitatem  , quæ  tribus  tantum  leucis  à se 
invicem  distant.  Sed  vani  fuere  ejus  conatus , sive 
quod  id  concedere  voluerit  summus  pontifex  , toto 
nisu  intercedentibus  Venciæ  civibus  , ut  asserit  Bou- 
che , lib.  i4î  P-  9^7  î quod  ob  tenta  ab  Innocentio  X 

unione  , cum  ordinem  ecclesiasticum  et  secularem  Ven- 
ciæ huic  unioniniultum  repugnare  sensisset , juri  suo 
cessent , ne  extra  diœcesim  litibus  vacare  cogeretur  , 
ut  asserunt  Sammarthani  fratres.  ( Ibid,  col,  12 , 3o.  ) * 
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opposer.  Ne  de Yroit-on  pas  s^atteüdre  à uïlê 
réclamation  universelle  de  toute  la  France, 
s’il  étoit  vrai  qu’on  Voulût  la  priver  de  cin- 
quante sièges  épiscopaux  ? 

Grégoire  X a prononcé  en  1375  runion 
des  deux  évêchés  de  Valence  et  de  Die , à 
condition  que  l’évêque  seroit  élu  alternati- 
vement dans  les  deux  cathédrales  par  les 
chanoines  réunis  dans  le  même  lieu , et  que 
dans  tout  le  reste  ils  demeureroient  divi- 
sés comme  auparavant  (1). 

On  lit  dans  le  dictionnaire  du  droit  cano» 
nique  , qu’elle  a duré  jusques  en  1692.  On 
ne  dit  pas  comment  elle  a cessé. 

Ce  ne  peut  être  que  par  la  démission 
qu’un  évêque  aura  donnée  de  l’évêché  de 
Die.  Il  est  certain , en  effet,  que  cet  évêché 
n^avoit  pas  été  éteint,  et  qu’il  n’a  pas  été 
recréé  en  1692.  Les  deux  titres  étoient  réu- 
nis sur  la  même  tête.  Ceux  qui  en  étoient 
pourvus  prenoient^la  qualité  d’évêque  de 
Valence  et  de  Die. 

Voici  les  premières  lignes  d’une  décia- 


( 1 ) Traité  des  Bénéfices  ecclésiastiques.  Paris  1765  , 
tom.  4 J p‘  33. 
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ration  du  roi  dû  2.3  mai  1639  • 
et féal  conseiller  en  nos  conseils , Charles 
Jacques  ^de  Gelas  de  Leberon , évêque  et 
comte  de  Valence  et  T)ye  ^ Nous  a fait  ré- 
montrer que  les  appellations  de  ses  juges 
ont  coutume  de  ressortir  en  tout  cas  directe- 
ment ^ nueinent  et  sans  moyen  en  notre  cour 
de  parlement  de  Uauphiné , à cause  de  ses 
évêchés  et  comtés  dudit  Valence  et  Die{i), 

Par  arrêt  du  conseil  du  3 juillet  1640, 
contradictoire  entre  Tévêque  de  Valence  et 
Die , et  le  chapitre  de  l’église  cathédrale  de 
Valence,  le  roi  ordonne,  qu’avenant  le  dé- 
cès de  révêque  et  de  ses  successeurs  aux- 
dits  évêchés , toutes  leurs  chapelles  et  ar- 
genteries, crosses , mitres  et  autres  meubles 
et  habits  déstinés  au  divin  service  et  fonc- 
tions épiscopales,  demeureront  et  appar- 
tiendront aux  églises  cathédrales  de  Valence 
et  de  Die  par  moitié , pour  servir  à l’orne- 
ment et  décoration  dhcelles  (2). 

Dans  les  procès-verbaux  des  assemblées 

( 1 ) Recueil  des^  titres  et  mémoires  concernant  les 
affaires  du  clergé  , pÀr  le  Gentil.  Tome  3 , p.  295. 

( 2 ) Suite  des  arrêts  du  parlement  d’Aix  , p%r  Boni., 
face.  Tom.  i , liv.  t5,  tit,  3 , p.  4^9* 


(^9) 

du  clergé,  on  voit  toujours  l’évêque  de  Va- 
lence et  de  Die,  en  sorte  qu’il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  sur  la  subsistance  per- 
pétuelle des  deux  titres.  C’est  ainsi  qu^ont 
toujours  été  faites  les  unions  de  deux  évê- 
chés. Je  ne  sais  si  on  en  trouveroit  quel- 
qu’une , lors  de  laquelle  on  eût  éteint  l’uiï 
des  deux  titres. 

L’Eglise  paroît  avoir  voulu  conserver 
toujours  les  évêchés  une  fois  créés.  S’il 
y en  a quelqu’un  qui  ne  puisse  pas  sub- 
sister dans  l’état  où  il  se  trouve  réduit , on 
l’unit  à un  autre.  Il  n’en  existe  pas  moins  5 
et  au  premier  moment , où  le  changement 
des  circonstances  en  permettra  le  rétablis- 
sement , on  se  hâtera  de  le  remettre  dans 
son  état  primitif.  L’extinction  d’un  grand 
nombre  d’évêchés  seroit  bien  opposée  à ce 
vœu  perpétuel  de  l’Eglise. 

Innocent  III  ne  vouloit  pas  même  qu’on 
les  unît.  Thomas , patriarche  de  Constanti- 
nople , lui  demande  la  permission  d’en  sup- 
^ primer  plusieurs , à cause  de  leur  trop  grand 
nombre  , et  de  leur  petite  étendue.  Le  pape 
répond , qu’il  chargera  son  légat  d’y  pour- 
voir avec  le  eonseil  du  patriarche , selon 

ES 
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que  la  nécessité  ou  Futilité  le  demandCT 
ront.  Il  n’unira  pas  cependant  plusieurs 
évêchés  ënsemble.  Il  en  conférera  seule- 
ment plusieurs  à la  même  personne  , afin 
qu’il  soit  plus  facile  de  changer  cette  dispo- 
sition , lorsque  les  circonstances  le  deman- 
deront (i). 

Ce  n’est  pas  seulement  à l’extinction  des 
sièges  que  l’Eglise  * s’oppose  , c’est  même  à 
leur  translation.  Si  elle  y consent,  ce  n’est 
que  dans  le  cas  de  nécessité.  Alors  même 
c’est  par  son  autorité  que  la  translation  est 
ordonnée.  Jamais  la  puissance  séculière  n’a 
entrepris  de  la  prononcer. 

,„■■■  n— f 

( 1 ) Tua  fraternitas  postiilavit  ut  cum  in  partibus 
illis  nimia  sit  episcopatuùm  multitudo  , illos  , cum  ni- 
îuis  $int  tenues,  ad  paucitatem  redigere  tibi  concedere 
dignaremur.  Nos  autem  ita  duximus  providendum , ut 
id  , cum  nécessitas  vel  utilitas  postulaverit , per  præ- 
fatum  Icgatum , quandiu  in  partibus  illis  extiterit , tuo 
tamen  aeceâente  consilio , valeat  adimpleri , ita  vide- 
licet  ut  episcopatus  non  uniat,  sed  illi  quem  fecerit 
ad  imam  ecclesiam  ordinari  aliquot  taies  ecclesias  , si 
viderit  expedire , committat  5 quatenus  si  forte  pro 
temparis  necessitate  de  ipsis  fuerit  aliter  ordinandum  , 
quod  factum  est  faciliùs  valeat  immutari.  (Innocentii 
III J epistolæ,  edit.  Baluz.  tom.  1 , p.  65 , gestoriira.  ) 
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C’est  Innocent  IV  qui  en  1^44  ^ trans- 
féré le  siège  d’Antibes  à Grasse  , à causCi 
du  mauvais  air  de  la  première  de  ces  deux 
villes  , de  son  dépeuplement,  et  des  cour- 
ses des  pirates  auxquelles  elle  étoit  ex- 
posée (i). 

Il  y avoit  un  siège  d’évêcbé  à Maguelone, 
qui  est  une  île  de  la  méditerranée.  Il  étoit 
sous  la  métropole  de  Narbonne.  Les  incur- 
sions des  ennemis,  et  l’insalubrité  de  l’air, 
avoient  tellement  fait  déserter  cette  ville  , 
qu’il  n’y  restoit  presque  plus  d’babitans. 
L’évêque  , les  chanoines  et  presque  tous 
les  citoyens  avoient  transféré  leur  domicile 
à Montpellier , qui  étoit  du  diocèse  de  Ma* 
guelone.  On  trouvoit  à peine  quelques  ecclé- 
siastiques qui  voulussent  habiter  en  ce  lieu, 
pour  célébrer  le  service  divin , et  instruire 
les  habitans  qui  y étoient  restés.  Montpel- 
lier étoit  une  ville  grande , bien  peuplée , 
avec  une  université. 

C’est  Paul  IV  qui  rend  compte  de  ces  faits 
dans  la  bulle  de  i536,  par  laquelle  il  trans- 


( 1 ) Gallia  Christiana , tom.  3 , col.  1 158. 
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fere  le  siège  épiscopal  de  Maguelone  à Mont- 
pellier (i). 

L’évêché  d’Elne  a été  transféré  à Perpi- 
gnan à la  priere  de  Philippe  II,  roi  d’Espagne, 
par  une  bulle  de  Clément  VIII  de  l’an 
iéo2  (2).  ^ 

Innocent  X,  par  une  bulle  de  1648,  trans- 
féré l’évêché  de  Maillezais  à la  Rochelle. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  la  ville  de  Maille- 
2^ais  est  très-petite  , sans  murailles,  n’ayant 
que  peu  de  maisons,  dont  plusieurs  sont 
en  ruine.  L’air  y est  très-mauvais  , à cause 
des  marais  dont  elle  est  entourée , et  il  n’y 
a que  des  pauvres  qui  y habitent.  Il  n’y  a 
ni  monastère , ni  college , ni  séminaire , ni 
hôpital.  L’église  a été  presque  entièrement 
démolie  par  les  hérétiques. 

Urbain  VIII  a voit  transféré  le  siège  de 
Maillezais  à F ontenay-le-Comte . Cette  trans- 
lation n’a  pas  pu  avoir  lieu,  parce  que  la 
ville  a été  jugée  trop  petite  pour  devenir 
épiscopale. 

I ' < 


( 1 ) Gallia  Cliristiana  , tom.  6 , instrum.  col.  38g. 
(^)  Ibid.  tom.  6,  col.  jo68,  ' 
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La  Rochelle  au  contraire  est  une  grande 
ville , bien  fortifiée  et  riche , où  il  y a beau- 
coup d’habitans  et  de  nobles. 

Le  pape  démembre  en  conséquence  cette 
ville  du  diocèse  de  Saintes,  ainsi  que  le  pays 
d’Aunis  et  Tîle  de  Ré  , et  compose  du  tout 
révêché  de  la  Rochelle  (i). 

Louis  Quatorze  a accordé  des  lettres-pa- 
tentes sur  cette  bulle  au  mois  d*août  1648. 
33  Depuis  notre  avènement  à la  couronne  > 
33  dit  ce  prince,  nous  n’avons  eu  aucune 
?3  chose  plus  à cœur  que  d’exécuter  les 
33  saints  et  pieux  désirs  du  feu  roi , notre 
33  très-honoré  seigneur  et  pere  5 l’un  des- 
33  quels  et  des  plus  importans  à la  gloire 
33  de  Dieu  y et  plus  avantageux  à l’Eglise 
33  en  notre  royaume  étoit  l’établissement 
33  d’un  évêché  et  d’un  chapitre  en  notre 
33  ville  de  la  Rochelle , ainsi  que  l’avoit  ré- 
33  solu  notredit  seigneur  et  pere , alors  de 
33  la  réduction  de  ladite  ville  en  son  obéis- 
33  sance  ^ suivant  sa  déclaration  du  mois  de 
33  novembre  1628.  Pour  ce  ayant  lait  exa- 
33  miner  plusieurs  propositions , nous  n’en 


( 2 ) Gallia  Christiana , tom.  2 , instrum.  col.  3844 
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>5  avons  point  trouvé  de  plus  propre,  nîde 
» plus  convenable,  que  de  faire  supprimer 
» le  siège  épiscopal  et  évêché  de  Maillezais, 
situé  en  un  bourg  non  fermé  , sans  église 
» pour  y faire  dûment  le  service , sans  mai- 
» son  commode  pour  faire  le  logement  de 
» révêque  et  du  chapitre , lesdites  maison 
35  et  église  ayant  été  ruinées  par  Tinjure 
des  guerres  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  : lieu 
35  d^ailleurs  mal  sain  et  marécageux  , en 
35  sorte  qu’aucun  évêque  m’y  a fait  sa  de- 
35  meure  depuis  longues  années,  etc. 

35  Ce  qu’ayant  fait  remontrer  par  notre 
35  ambassadeur  à N.  S.  P.  Ih pape,  S.  S.  à 
35  notre  instance  et  priere , auroit  octroyé 
35  ses  bulles  en  bonne  forme,  etc. 

Il  y a encore  eu  d’autres  lettres-patentes 
du  20  mai  1664,  confirmatives  des  précé- 
dentes (1). 

En  1674  de  Villeserin,  évêque  de  Se- 
nez , ayant  résolu  de  transférer  son  siège  à 
Castellane  , ville  de  son  diocèse , s’adressa 
pour  cela  au  pape.  L’affaire  ayant  été  exami- 
née dans  la  congrégation  du  consistoire  le 


(1)  Mémoires  du  Clergé  j tom.  2 , col.  29  et  suiv? 


cinq  octobre  de  cette  année  , il  fut  résolu 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à cette  translation. 
Le  secrétaire  de  cette  congrégation  l’a  ainsi 
attesté  le  19  octobre  1^77.  L’acte  repose 
en  original  dans  les  archives  du  chapitre 
de  Senez^^  muni  des  signatures  des  ban- 
quiers expéditionnaires  de  cour  de  Rome 
de  la  ville  d’Aix. 

Il  en  résulte  , et  qu’il  faut  des  causes  ca- 
noniques pour  transférer  le  siège  épisco- 
pal d’une  ville  dans  l’autre  , et  que  cette 
translation  est  du  ressort  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

M.  de  Beauvais,  évêque  de  Senez,  avoit 
concu  le  projet  d’éteindre  l’évêché  et  le 
chapitre  de  Digne , et  d’y  faire  transférer 
le  siège  et  le  chapitre  de  Senez,  sous  le 
nom  d’évêché  et  de  chapitre  de  Digne.  Pour 
parvenir  à cette  extinction  réelle  de  l’évê- 
ché de  Senez  , il  avoit  obtenu , le  28  avril 
1776,  un  brevet  du  roi,  qui  lui  permettoit 
de  se  pourvoir  en  cour  de  Rome.  Les  op- 
positions les  plus  vives , soit  du  chapitre 
de  Digne , soit  du  chapitre  et  de  toutes  les 
communautés  du  diocèse  de  Senez,  ont  fait 
évanouir  un  projet  si  contraire  à toute 


(7^)  ^ 

réglé.  Il  est  toujours  vrai  que  le  roî,  ren- 
voyant en  cour  de  Rome  , reconnoissoit 
par  - là  son  incompétence  pour  éteindre  et 
transférer  un  siège  épiscopal. 

Ce  n*est  pas  seulement  la  translation  des 
sièges  d’un  lieu  à l’autre,  qui  est  réservée 
à la  puissance  ecclésiastique  , c’est  aussi 
celle  des  personnes.  Jean  XXII  transféré 
en  i3i8  l’évêque  d’Arles  à Maguelone,  et 
celui  de  Maguelone  à Uzès  ; en  1826  l’évê- 
’que  d’Arras  à Chartres,  Clément  V en  i3ii 
transféré  l’archevêque  ^de  Rouen  à Nar- 
bonne. Eugène  IV  en  i433  fait  passer  Jean 
de  Harcourt , évêque  d’Amiens  , à l’évêché 
de  Tournay  (1)! 

Combien  d’autres  bulles  semblables  de 
nos  jours , où  les  translations  sévèrement 
proscrites  par  les  canons,  sont  devenues  le 
droit  commun  de  l’Eglise  de  France  , et  où 
Hon  voit  si  souvent  des  évêques  changer 
deux  ou  trois  fois  de  siège. 

Ce  n’est  pas  seulement  des  évêchés  que 


( 1 ) Gallia  Christiana,  tom.  3,  instrum.  col.  54  et 
81.  Tom.  6 , instrum.  pag.  72  j 38o  et  38i.  Tom.  8^ 
instrum.  p.  "5^5,  ) 
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la  disposition  est  interdite  à la  puissance 
temporelle,  c'est  celle  de  tous  les  bénéfices 
indistinctement.  A-t-on  jamais  vn  des  cures 
érigées  ou  supprimées  par  des  princes  f 
A-t-on  jamais  vu  des  unions  par  eux  pro- 
noncées ? A-t-on  jamais  vu  des  érections  oti 
extinctions  d'abbayes,  des  sécularisations 
de  chapitre , des  érections  en  cathédrales , 
émanées  de  leur  autorité  f 

Ce  n’est  pas  seulement  ce  qui  change 
l’état  des  bénéfices  qui  leur  est  interdit.  Ils 
ne  peuvent  rien  sur  leur  territoire.  On  n’a 
jamais  vu  de  diocèse  fixé  par  les  princes. 
Il  l’est  toujours  par  la  bulle  d’érection  de» 
évêchés.  Ce  ne  sont  pas  les  ordonnances 
civiles  qui  règlent  l'enceinte  des  paroisses. 
Que  deux  évêques  réclament  chacun  une 
ville  , comme  étant  de  leur  diocèse  , les 
tribunaux  l’adjugeront  à l’un  ou  à l’autre  ^ 
suivant  les  titres  ou  la  possession.  Il  n’existe 
aucune  loi,  aucun  arrêt , par  lequel  la  puis- 
sance séculière  décide  directement  et  de 
son  chef,  qu’un  bourg  dépend  d’un  tel  dio- 
cèse, et  qu’une  maison  appartient  à une. 
t^lle  paroisse. 

On  conçoit  aisément  la  raison  de  cet 
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usage.  Les  canons  défendent  aux  évêques 
et  aux  curés  de  faire  des  fonctions  hors  de 
leur  détroit,  et  d’entreprendre  les  uns  sur 
les  autres.  Suivant  qu’un  bourg  sera  ou 
ne  sera  pas  d’un  tel  diocèse,  l’évêque  pourra 
ou  ne  pourra  pas  y administrer  licitement 
les  saôremens  de  Confirmation  et  d’Ordre  , 
et  y remplir  les  autres  devoirs  épiscopaux. 
Or  ce  n’est  pas  à la  puissance  temporelle  à 
statuer  sur  ce  point.  Il  en  est  de  même  des 
limites  des  paroisses,  dont  dépendent  les 
baptêmes  , mariages  et  sépultures.  C^est  à 
l’évêque,  comme  ayant  le  régime  général 
du  diocèse , à assigner  à chaque  fidele  son 
propre  prêtre,  et  son  église  paroissiale.  ^ 
c Les  évêchés  sont  des  bénéfices  , et  les 
plus  éminens  de  tous.  Or  peut-on  avoir 
quelque  idée  des  choses  , et  ne  pas  com- 
prendre qu*un  bénéfice  est  spirituel  à rai- 
son des  fonctions  qui  y sont  annexées.  Les 
objets  spirituels  ne  sont  certainement  pas 
du  ressort  de  la  jurisdiction  temporelle. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  qui  a été  dit 
jusqu’à  présent,  que  l’érection,  Funion  , 
la  translation  des  évêchés  sont  réservées  à 
la  puissance  ecclésiastique.  Il  .en  est  de 
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même , et  par  les  mêmes  raisons , de  leur 
suppression.  Si  donc  rassemblée  nationale 
supprimoit  plus  de  cinquante  ëvêcliésdans 
le  royaume,  ou  par  voie  d’extinction^'  ou 
par  voie  d’union , son  décret  renfermeroit 
Une  entreprise  criante  sur  la  puissance 
ecclésiastique.  Il  seroit  d’ailleurs  très-irré- 
gulier dans  la  forme. 

Si  l’assemblée  a dessein  de  supprimer  cin- 
quante évêchés  en 'France,  elle  procédera 
vraisemblablement  par  voie  d’union , avec 
extinction  des  titres.  Elle  doit  donc , pour 
agir  régulièrement , observer  toutes  les  for- 
mes prescrites  pour  la  légitimité  des  unions. 
Car  si  elle  s’attribue  les  droits  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  , elle  doit  agir  comme 
cette  puissance  agiroit  elle -même.  Or  la 
puissance  ecclésiastique  ne  prononce  point 
d’union,  sans  observer  certaines  formes. 
C’est  une  maxime  constante  parmi  nous, 
écrite  dans  tous  nos  livres , que  nous  décla- 
rons abusives  les  unions  faites  par  le  pape 
en  forme  gracieuse.  Nous  n’admettons  que 
celles  qui  sont  faites  en  forme  commissoire, 
par  des  commissaires  délégués  sur  les  lieux, 
qui  informent  de  la  commodité  ou  incom- 
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modité,  et  qui  prennent  tons  les  consente^ 
mens  requis.  Ce  seroit  perdre  le  temps  que 
d’insister  sur  ce  point.  C’est  la  doctrine 
commune  des  canonistes , fondée  sur  tous 
les  textes  du  droit. 

, Si  donc  l’assemblée  veut  procéder  régu- 
- liérement,  elle  doit  nommer  des  commis- 
saires , qui  informeront  de  commodo  et  in*- 
commodo  J de  Tunion  de  chaque  évêché,  et 
qui  prendront  le  consentement  de  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à une  opération  de  ce  genre. 
Le  décret , précédé  de  toutes  ces  formes  y 
auroit  une  régularité  apparente.  Il  n’en 
seroit  pas  moins  injuste , et  en  lui-même  , 
et  dans  toutes  ses  suites. 

L’extinction  ou  l’union  d’un  bénéfice  ,"et 
à plus  forte  raison  celle  d’un  évêché,  ne 
peuvent  pas  renfermer  d’injustice  plus 
criante  que  le  défaut  de  cause.  On  n’en 
connoît  point  d’autre  que  la  nécessité  ou 
l’utilité  de  l’Eglise.  Sur  cela  je  renvoie  en- 
core aux  livres.  Or  ces  causes  ne  pourroient 
pas  seulement  être  prétextées  et  mises  en 
avant  ici.  Il  est  avoué  , au  moins  est-il  évi- 
dent que  la  seule  raison  d’un  renverse- 
ment si  .étrange  seroit  le  résultat  d’un 

calcul. 


( Si 

téaicuî.  Moins  il  y aura  d’évêqües  eîiPraiice^ 
moins  il  y auta  de  ministres , à Tentretieil 
desquels  la  nation  soit  obligée  de  pourvoir* 
Supprimant  plus  de  cinquante  évêques,  il 
y aura  un  moindre  prélèvement  à faire  sur 
les  biens  du  clergé  , dont  la  üation  s’est 
emparée.  Telle  est  la  Cause  unique  de  la 
destruction  de  J)lus  de  cinquante  évêchés* 
On  prouvera  difficilement  qu’elle  soit  né- 
cessaire ou  utile  à l’Eglise* 

En  général , les  unions  sont  odieuses. 
Elles  affoiblissent  le  culte  divin  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  ministres.  Cet  inconvé- 
nient est  compensé  par  quelque  autre  avan- 
tage considérable  qué  l’Eglise  en  retire*  Ici 
tout  seroit  en  pure  perte  pour  elle.  Le  pro^ 
fit  ne  seroît  qUe  pour  la^Uation* 

Réfléchissons  un  moment  sur  les  suites. 
1®.  Un  grand  nombre  d’évêques  arrachés 
violemment  à leur  siège  ^ avec  lequel  ils 
ont  contracté  un  mariage  spirituel , dont  le 
lien  est  plus  fort , suivant  les  canons  , que 
celui  du  mariage  charnel.  Ce  seroit  autant 
de  divorces  prononcés  par  l’Assemblée , au^ 
tant  d’adulteres  spirituels  qu^elle  com'^ 
mander  oit* 
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Cinquante-sept  évêques  seroient  réduits  / 
sans  aucun  délit  cle  leur  part , à un  état 
tout  semblable  à celui  de  la  déposition. 
Gette  censure  ne  peut  pas  ôter  le  pouvoir 
d’ordre  qui  est  indélébile.  Elle  ne  prive  que 
de  Texercice  , en  dépouillant  l’évêque  de  ^ 
son  siège  , et  ne  lui  laissant  plus  aucun 
sujet.  C’est  précisément  ce  que  feroit  l’As- 
semblée , et  nous  aurions  cinquante-sept 
évêques  en  France  par  elle  interdits  de 
toutes  leurs  fonctions. 

Leur  laisseroit-on  Texercice  de  la  juris- 
dictioii  épiscopale  pendant  leur  vie  ? Ce  se- 
roit  un  abus  d’un  autre  genre.  Il  est  vrai 
que  tous  les  jours  on  prononce  des  unions, 
dont  l’effet  est  suspendu  pendant  la  vie 
du  titulaire.  C’est  un  de  ces  relâcliemens 
modernes  , dont  la  discipline  actuelle  est 
remplie.  Si  Tunion  est  nécessaire  ou  utile, 
il  faut  qu’elle  produise  son  effet  dès-à-pré- 
seiit.  Si  elle  ne  l’est  pas  dès-à-présent , il 
faut  en  différer  la  prononciation.  De  ce 
que  l’effet  de  Lunion  est  ainsi  subordonné 
à la  vie  du  bénéficier  , il  suit  qu’elle  sera 
nécessaire  ou  utile  dans  un  an,  s’il  ne  vit 
pas  plus  long-temps  ; et  qu’elle  jXQ  le  sera 
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que  dans  cinquante  années , si  sa  yie  est  pro- 
longée  jusquà  ce  termes  On  sent  combien 
tout  cela  est  peu  conforme  aux  réglés.  C]est 
alors  le  supérieur  ecclésiastique,  qui  pronon- 
çant runion , accorde  par  grâce  au  titulaire 
l’exercice  des  fonctions  annexées  au  béné- 
lice  uni. 

L’Assemblée  feroit  ici  la  même  chose. 
Voulant  éteindre  et  unir  des  évêchés,  elle 
useroit  de  condescendance  envers  les  évê- 
ques , et  les  autoriseroit  à remplir  pendant 
leur  vie  les  fonctions  épiscopales.  . 

2,0  Les  églises  cathédrales  partageroient 
l’injustice  dont  les  évêques  seroient  les  vic- 
times. Elles  seroient  dépouillées  de  leur 
dignité  de  cathédrales , et  réduites  à l’état 
des  collégiales  ordinaires.  Dans  l’usage  ac- 
tuel, les  chapitres  de  cathédrales  réunissent 
tous  les  droits  de  l’ancien  presbytère.  Ils 
ont  le  gouvernement  du  diocèse  pendant 
la  vacance  du  siège.  Ils  forment  le  premier 
corps  ecclésiastique  de  chaque  église  par- 
ticulière. Tous  ces  privilèges  seroient  abo- 
lis } est-ce  en  punition  de  quelque  délit  ? 
Non.  C^est  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  plus 

T Z 
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d’églises  cathédrales,  que  TAssemblée  ïie 
voudroit  conseryer  d’évêchés,  ' : 

3®.  Combien  n’auroient  pas  à se  plaindre 
les  évêques  auxquels  on  réunira  un  ou 
deux  autres  sièges  ? On  leur  donne  maigre 
eux  un  diocèse  immense  , que  la  vigilance 
la  plus  exacte  et  le  zele  le  plus  ardent  ne 
peuvent  pas  bien  gouverner.  Suivant  l’esprit 
de  l’Eglise  , chaque  ville,  chaque  bourg  , 
qui  a un  certain  nombre  d’habitans,  devroît 
avoir  un  évêque.  On  formeroit  au  contraire 
des  diocèses  d’une  étendue  prodigieuse, 

4®.  Les  métropoles  seroient  nécessaire- 
ment dérangées.  Les  archevêques  perdroient 
plusieurs  de  leurs  suffragans.  Qui  les  leur 
dteroit  ? Ce  n’est  pas  le  concile  provincial, 
ni  même  le  pape.  Ce  seroit  l’Assemblée  na*^ 
tionale. 

5®,  Que  ne  souffrîroîent  pas  les  peuples, 
dont  le  salut  a été  jusqu’à  présent  la  loi  su- 
prême de  l’Eglise  ? Ils  seroient  privés  du  se- 
cours d’un  évêque  qu’ils  avoient  au  milieu 
d’eux  ou  à line  petite  distance,  Ils  devien- 
droient  malgré  eux  membres  d’un  diocèse 
dVne  excessive  circonscription.  En  suppo- 
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sant  même  le  slëge  épiscopal  placé  au  centre 
du  département , ceux  qui  habitent  les  extrê» 
mités  seroient  très  - éloignés  de  la  ville 
épiscopale.  S’il  se  trouve  placé  à un  bout 
du  département,  quel  chemin  n’auront  pas 
à faire  ceux  qui  sont  à Tautre , pour  obte- 
nir les  sacremens  de  Confirmation  et  d’Or- 
dre,  et  les  dispenses , et  pour  être  jugés  à 
l’officialité  ? Il  faudroit  en  établir  dans  plu- 
sieurs cantons  du  diocèse.  L’^évêque  seroit  ^ 
hors  d’état  de  visiter  une  grande  partie  de 
son  troupeau.  Il  seroit  invisible  à un  grand 
nombre  de  ses  diocésains. 

6®.  La  destruction  de  tant  de  sièges  épis- 
copaux améneroit  enfin  le  renversement  to- 
tal de  la  police  de  l’Eglise , la  confusion 
des  deux  puissances,  et  le  mépris  le  plus 
marqué  des  saints  canons  et  de  la  discipline. 

Rien  n’est  plus  précieux  à l’Eglise , que 
les  conciles  provinciaux  ; et  pour  qu’il  y en 
ait  , il  faut  qu’il  y ait  des  provinces.  Or  il 
n’en  subsiste  plus  aucune.  Le  royaume  n’est 
plus  partagé  qu’en  départemens.  Aurions- 
nous  par  la  suite  des  conciles  du  dépar- 
te m ent? 

E 3 
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' Lors  de  rétablissement  dn  christianisme^ 
l’Eglise  a conformé  les  provinces  ecclésias^ 
tiques  aux  provinces  civiles.  Dans  la  par^ 
tition  de  TEmpire^  on  avoit  choisi  les  plus 
grandes  villes  pour  capitales  de  chaque  pro*- 
yince.  L’Eglise , trouvant  cette  division  utile 
à son  régime , a placé  les  métropoles  dans  les 
capitales  des  provinces.  L’Assemblée  peut 
bien,  abolir  toutes  les  provinces  civiles.  Il 
n’y  a plus  ni  Normandie,  ni  Bretagne.  Tout 
est  en  département.  Il  doit  toujours  y avoir 
la  province  ecclésiastique  de  Normandie  , 
celle  de  Champagne  , etc.  Il  doit  toujours 
~ y avoir  un  concile  provincial  de  Rouen , un 
de  Reims,  un  de  Bourdeaux,  etc.  Or  com- 
ment reconnoître  ces  provinces  ecclésiasti- 
ques au  travers  de  cette  partition  en  dépar- 
temens  ? La  Normandie  ^ la  Bretagne  , n’é- 
toient  qu’une  seule  province.  Elles  contien- 
nent à présent, plusieurs  départemens.  Elles 
renferment  moins  d’évêchés  et  des  diocèses 
beaucoup  plus  vastes.  Comment dans  ce 
chaos,  retrouver  la  trace  des  anciennes  pro^- 
vinoes  ‘ecclésiastiques,  qu’il  n’est  pàs  au 
-pouvoir  de  rAssemblée  d’abolir?.  On  seflatr- 
tpit  qu’elle  auroit  rétabli  les  conciles  pro-. 
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vlncîaux,  tant  recommandes  dans  tous  les 
temps.  Elle  les  auroit  au  contraire  rendus 
comme  impossibles.  Il  auroit  été  digne  d’elle 
^e  remettre  aussi  sur  pied  les  synodes  es- 
sentiels au  bon  gouvernement  de  chaque 
église  f lorsque  l’éveque  y délibéré  réelle- 
ment avec  les  pasteurs  du  second  ordre. 
Pour  les  faciliter,  elle  auroit  dû,  non  créer 
de  nouveaux  évêchés  , mais  en  procurer 
l’érection,  afin  de  restreindre  presque  tous 
les  diocèses.  Elle  leur  adonné  au  contraire 
une  extension  prodigieuse.  Des  curés  se* 
ront  exposés  à faire  3o  lieues  et  plus  pôur 
se  rendre  à la  ville  épiscopale  avec  beau- 
coup de  dépense  et  de  fatigue.  Rien* de 
plus  propre  à tenir  les  synodes  dans  l’état 
de  désuétude  ou  ils  sont  tombés. 

Il  faudroit  renoncer  pour  toujours  à la 
distinction  des  deux  puissances.  Car  qu’y 
aura-t-il  de  réservé  à la  puissance  ecclésias- 
tique , si  Pautorité  séculière  entreprend 
d’unir  et  d’éteindre  des.  évêchés,  et  cela 
par  des  considérations  purement  pécuniai- 
res ? Si  le  clergé  étoit  resté  propriétaire  de 
ses  biens , nous  aurions  continué  d’avoir 
en  France  140  évêchés.  L’Assemblée  a dé* 
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clare  que  les  biens  du  clergé  étoîent  à la 
disposition  de  la  nation , et  dès  - là  83  évê- 
cliés  doivent  suffire  pour  la  France. 

On  volt  dans  un  capitulaire  de  Charles- 
le-Cbauve,  de  844  j qu^alors  les  évêques  divi- 
soient  les  paroisses  pour  y faire  un  gain 
honteux  (1).  De  nos  j ours  ^Assemblée  natio- 
nale supprimeroît  beaucoup  d’évêchés  dans 
la  même  vue. 

Nous  étions  accoutumés  à respecter  les 
canons.  Ils  étoient  regardés  en  quelque 
sorte  comme  desloix  de  l’Etat.  La  puissance 
temporelle  se  charge  oit  de  leur  exécution. 
Aujoud’hui  ils  seroient  publiquement  fou* 
lés  aux  pieds.  Ils  disent , et  répètent  sans 
cesse , que  l’état  de  tous  les  bénéfices , et 
sur-tout  des  évêchés  , ne  peut  être  changé 
que  par  la  puissance  ecclésiastique,  et  seule- 


( 1 ) Ut  episcopi  parochias  presbyterorum  propter  in- 
bonestum  et  periculosum  lucrum  noadividant.  Sed  si 
nécessitas  populi  exegerit  ut  plures  fiant  eccle^æ  aut 
statuantur  altaria , cum  ratione  et  autoritate  hoc  fa- 
ciant.  ( Baluze  , Capitularia  regum  Francorum , tom..  2, 
col.  24»  % 
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ment  pour  la  nécessité  ou  Tutilité  de  l’E- 
glise. Les  idée^  seroient  entièrement  ren- 
versées. Les  sièges  épiscopaux  seroient 
livrés  à la  discrétion  des  Souverains^  c^ui  en 
disposeroient  pour  l’intérêt  de  PEtat. 

Indépendamment  de  la  hiérarchie  divine, 
nous  en  connoissions  une  ecclésiastique , 
composée  d’évêques , de  métropolitains , de 
primats  5 et  où  la  retrouver  ? On  appeloit 
de  tous  les  évêques  de  la  province  au  métro- 
politain , et  de  lui  au  primat.  Comment 
s’assurer  que  les  évêques  de  Bretagne  sont 
de  la  province  ecclésiastique  de  Tours, 
puisque  le  nom  même  de  province  est  aboli? 
Les  trois  provinces  de  Paris,  de  Sens,  de 
Tours,  étoient  seules  assujéties  à la  pri- 
matie  de  Lyon.  Comment  prouver  qu’un 
siège  fait  ou  ne  fait  pas  partie  de  ces  trois 
provinces,  puisqu’il  n‘y  a plus  que  des  dé- 
partemens , et  qu’il  ne  subsiste  plus  de  ves- 
tige de  provinces  ? Un  évêque  doit  être  jugé 
par  ses  comprovinciaux,  A qui  donner  ac- 
tuellement ce  nom  ? Que  devient  la  compro- 
vincialité,  lorsqu’il  n’y  a plus  de  provinces? 

En  parcourant  la  liste  des  départemens,  on 
est  frappé  du  bouleversement  de  la  France 
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eccîésîastîqTie.  Dans  le  département  des 
bonches  du  Rhône  , on  trouye  ^ Aix,  Arles, 
Marseille  s , Apt.  De  ces  quatre  sièges  on  ne 
fera  grâce  qu’à  un  seul.  Voilà  donc  deux 
évêchés  et  une  métropole  anéantis.  Il  fau- 
dra qu’on  les  réunisse  à celui  qui  aura 
échappé  du  naufrage.  Ne  deyiendra-t-il  pas 
par-là  d’une  grandeur  excessive  ? 

Le  département  de  Perault  contient 
Montpellier,  Beziers,  Lodeye,  Saint-Pons, 
Malheur  aux  peuples  de  trois  de  ces  diocè- 
ses, et  aux  évêques  qui  les  gouvernent. 
Eût-on  pu  le  prévoir  il  y a un  an  ? Eût-on 
imaginé  que  l’état  des  évêques  eût  pu  dé- 
pendre de  la  division  géographique  du 
royaume  ? Si,  au  lieu  de  le  partager  en  qua- 
tre-vingt-trois départemens  , on  avoit  jugé 
à propos  de  n’en  faire  que  quarante  ^ au 
lieu  de  cinquante-sept  évêques  , nous  eii 
aurions  perdu  97. 

Le  département  du  Var  englobe  les  cinq 
évêchés,  de  Toulon,  Grasse,  Fréjus,  Vence 
et  Senez,  quoique  les  deux  derniers  ne 
soient  pas  nommés.  En  «traçant  des  lignes 
sur  une  carte,  on  détruit  ainsi  en  un  ins- 
tant une  disposition  qui  subsiste  depuis 
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des  milliers  d’années , et  que  l’Église  avoit 
faite  pour  le  salut  de  ses  enfans. 

Qu’importe  que  ces  ëyêcliés  soient  voi-  ' 
sins  et  d’une  petite  étendue.  C’est  l’état  ou 
ils  doivent  être^  suivant  l’esprit  des  canons, 
et  pour  l’avantage  des  fîdeles.  Fût-il  néces- 
saire ou  utile  de  le  changer  , on  devroit, 
s’adresser  à la  puissance  ecclésiastique  , de 
laquelle  seule  dépendent  les  bénéhces.  ^ 

Plusieurs  départemens  contiennent  trois 
évêchés,  dont  deux,  par  conséquent,  dispa- . 
roîtroient. 'Celui  du  Gers  contient  Auch, 
Lectoure  , Condom.  Dans  celui  de  l’Oise  , 
sont  : Beauvais  j Senlis,  Noyon.  Dans  celui 
dn  Pas-de-Calais  sont  : Arras  , Saint-Omer 
Boulogne.  Celui  de  Saône  et  Loire  contient 
Mâcon,  Châlon,  Autun.  On  voit  dans  ce-- 
lui  du  Tarn,  Castres,  Lavaur,  Albi.  Des 
églises  qui  existent  depuis  douze  ou  quinze 
siècles,  seront  conservées  ou  détruites,  se^ 
Ion  qu’il  y en  aura  une  ou  plusieurs  dans 
chaque  département. 

Beaucoup  de  départemens  renferment 
deux  diocèses.  Dans  celui  de  l’Yonne,  par 
exemple , sont  Sens  et  Auxerre.  Abolira- 
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la  métropole  j ou  l’évêclié?  Qui  fera  le 
choix?  Ce  sera  l’Assemblée  nationale* 

Les  neuf  évêchés  de  Bretagne  sont  soüs 
la  métropole  de  Tours*  On  a placé  dans  le 
département  de  lllle  et  Vilaine  , Bennes, 
Saint-Malo , Dol.  Il  faut  qu’il  en  périsse 
deux*  L^archeyêque  de  Tours  perdra  deux  * 
suffragans*  Il  ert  sera  privé,  non  par  uii 
concile  , ou  pat  le  pape , mais  par  l’Assem- 
blée nationale* 

En  un  mot , elle  s’est  emparée  des  biens 
du  clergé*  Pour  rendre  cette  invasion  plus 
fructueuse,  elle  détruiroit  beaucoup  d’évê- 
chés , peut-être  même  un  grand  nombre 
de  cures* 


V i N* 


«H 


A Paris , de  l’Impr.  de  la  Société  Typockaphique  , 
- . College  des  Cliolets* 


